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Séance du Mardi 9 Décembre 1958.
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PRE8lLCNCE DIE M. FEUX KIR,

doyen d1'ige.

'(A quinze heures, 3f . Félix Kirs président d'dge, prend place,
'au fauteuil présidentiel. — Applaudissements .)

(A ce moment, M. Charles de Gatlle, présiaent du conseil,
entre en séance et va saluer M. le président d'âge . -- Mmes et
MU. tes députés ce lèee^lt et applaudissent longuement .)

fI. Id président . La séance est ouverte .

--- 1 —.

CONSTITUTION DU BUREAU D ' ACE

WI . le président . J'invite les six plus jeunes députés présents
3 venir siéger au bureau pour y remplir les fonctions de secré-
taires provisoires.

D i apres les rensei g nements qui m'ont été fournis ; ee sont;
MM . Guy Vaschetti, Bernard Lambert, Ahmed Djelbour, Pieuo
Lagaillarde, Mlle l{heira Bouabsa M . Joël Le nulle.

(Les six membres de l'assemblée dont les noms précèdent
prennent place au bureau .)

M. le président. Le bureau d'lge do l ' assemblée nationale
est donc constitué .

— 2 --

ALLOCUTION DE M. LE PRESIDENT D'ACE

M. le président . Mes chers collègues, c'est au privilège do
l'âge que je dois l'insigne honneur do présider la première
séance do l'Assemblée nationale . de la V° République fran-
çaise,

	

-
Si les formes constitutionnelles se sont modifiées pour

s'enter aux besoins comme aux leçons de l'expérience, les
traditions, elles, subsistent, aussi bien que la République, elle
aussi, demeure.

Permettez-moi donc d'avoir tout d'abord. une (Densee pour
l'étonnante verdeur du doyen et pour la haute compétence
du président qui me précédèrent à ce fauteuil.

De seine, ma
pp

ensée su vers tous ceux de nos collègues
de l'ancienne législature que, pour diverses raisons, nous no
retrouvons pas dans cette Assemblée. (Sourires.)

Pieusement, je salue la mémoire de ceux qui ne sont plus.
Quant à ceux qui en- furent écartés par les fluctuations de

l'existence ou colles de la politique, je suis sûr qu'en hommes
équilibrés ils savent accepter avec philosophie une retraite
que je leur souhaite heureuse ou sereine . (Rires )
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Au nom de vous tous, je salin, au banc du Gouvernement,
M . le président du conseil des ministres, '-e général de Gaulle.
,(Vi/s applaudissements.)

Une fois de plus, il apporte à la France une solution et une
espérance.

Son autorité et son prestige ont permis d'épargner à la
Patrie des excès — d'où uu'ils viennent — qui, dans un
moment particulièrement critique, auraient pu jeter le pays
dans le désordre ou l ' aventure . (Applaudissements .)

J'ai la certitude de lui exprimer la reconnaissance de tout
le Parlement et, par le jeu corn . : :né d 'une majorité cohérente
et d'une opposition constructive, l'assurance du soutien de
l 'Assemblée, en vue de l'application d'un programme néces-
saire de rénovation nationale et de progrès social . (Applaudis-
sements .)

Mes chers collègues, il m'est particulièrement agréable de
retrouver parmi vous toutes ces silhouettes amies pour qui
j'éprouve tant de sympathie et d'estime.

Ma sympathie s 'adresse également à tous ceux qui, nombreux,

E
rennent place pour la première fois sur les travées de cet
émicycle et dont l'ardeur est encore toute vibrante des luttes

électorales.
Au lendemain des journées de fièvre et d'orage, comme il

serait souhaitable de laisser au dehors tout esprit partisan,
et, quelle que soit l ' étiquette sous laquelle nous avons été
élus, de ne retenir qu'une consigne, qu'un programme : se
dévouer afin de gérer Intelligemment et consciencieusement les
intérêts de la maison France . (Applaudissements .)

Tout au long de la récente campagne électorale, nous avons
tous pu nous rendre compte des critiques violentes et trop
souvent injustifiées portées contre certains membres du Parle-
ment, ainsi que plus généralement contre tous les hommes
publics, tant et si bien que le meilleur titre civique que tel
ou tel candidat ait pu fréquemment exposer au jugement des
électeurs était précisément de n'en posséder aucun . (Rires .)

C'est là chose grave.
. ll appartient au Parlement lui-même de remonter dans l'opi-
nion un courant qui nous conduirait bien vite à la dictature
'dont la grande majorité du peuple français ne veut pas.
i- Aussi, je ne saurais -trop vous conseiller de veiller à la
'dignité de nos débats, comme à celle de vos personnes, par
la réflexion 'préalable aux interventions, par l ' étude objective
et sérieuse des problèmes qui vous seront soumis.

La fonction parlementai •e ne s'improvise pas, mais requiert
tout un passé de dévouement au service rude et nécessairement
bénévole d'un idéal généreux, de longs efforts, beaucoup d'in-
dépendance et de fierté . Une élection, nous en avons connu
des exemples, est parfois le résultat d'un engouement ou d 'un
hasard . Une réélection ne l 'est jamais . (Sourires et applaudis-
sements .)
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C'est l ' image du parlementaire que vous présenterez dans

chacune de vos circonscriptions, au retour de nos séances, qui
contribuera à la grandeur ou au déclin de la République.

Mais ce n'est pas tant d'insuffisance des hommes que relie
des institutions qat ont précipité la chute de la IVE iléipuiblique,
jssue de la mauvaise Constitution de 194G, ruinée par ses
contradictions et son impuissance, et surtout accablée de trop
lourdes dépenses militaires que des guerres succédant à des
guerres n'ont cessé de nous imposer.

Ainsi, de crise ministérielle en crise ministérielle, nous en
sommes arrivés au mois de mai dernier. Ici et là, il ne fut
alors question que de crise de régime, de menace de révolution,
que sais-je.

C'était méconnaitrc le peuple français, son esprit critique
certes . mais sa sagesse et sa 'volonté de continuité.

Depuis 1791, notre pays a évidemment connu seize formes do
constitution . Mais toujours, quelles qu'aient pu éti r e les ten-
dances de l'époque, c'est sous les plis du mème drapeau que
le glorieux destin de la France rayonna dans le monde. . C'est
sous le signe permanent de la liberté, de l'égalité et de la
fraternité . (Applaudissements .)

Aujourd'hui encore, c'est au nom de ces trois mêmes prin-
cipes que débutent les premières assises de la llé'publique, ,
u indivisible, démocratique et sociale n.

Que ce soit aux portes mêmes du continent américain
qu'éclaire un prestigieux symbole oui bien à l'Est de l'Europe
où, pour se Iifbérer de l'oppression, des patrio'^s offraient hier
héroïquemerrt le sacrifice do leur vie aux eccnts de notro
Marseillaise, partout, la France est présente par son exemple.

Face aux attaques venant de toutes parts, en matière de
liberté nous n'avons de leçons à recevoir de personne . (Vifs
applaudissements .)

Notre nouvelle Constitution consacre et accentue encore toutes
ces libertés de pensée, d'expression, d'accession à la propriété
nu à l'indépendance.

Le patrimoine de la France déborde largement nos frontières
Métropolitaines.

La présence parmi nous, aujourd'hui et demain, des députas
Lle ] ' . .igérie, librement désignés, n'est-elle pas l'un des espoirs

d'une solution libérale et désormais pacifique ? (Applaudisse-
ments .)

Pour la première fois, les populations qu'ils représentent ont

su voter, hommes et femmes, dans l'égalité des droits et des
devoirs, quelles que soient les familles spirituelles qui les
ont délégués et qui constituent l'indéniable personnalité de ces
centrées.

Tous unis, à l'abri du même drapeau, égaux devant la loi
'que nous tous, parlementaires, avons pour mission essen-
tielle d'élaborer ensemble et de décider, tous les citoyens de la
métropole . de l'Algérie et de nos départements d ' outre-mer,
se trouvent icl démocratiquement représentés sans distinction
d'origine, de race ou de religion.

Enlin, reprenant une vieille et noble liée de fédération qui
m'est particulièrement chère, la nouvelle Constitution, approu-
vée par le peuple français à une impressionnante majorité, a
permis que pour la première fois ces principes de liberté et
d'égalité soient généreusement offerts à tous nos territoires
associes.

Dans le sein d'une communauté franco-af ricaine, ou en
dehors', d ' elle, ils ont ipu ou pourront librement choisir à la fois
l'indépendance et la protection, en conservant même la liberté
de revenir sur leur propre décision.

La France, qui n ' a jamais recherché ni attendu de manifesta-
tion de reconnaissance, peut et doit rester fière de l'ouvre
impérissable de ses éducateurs, de ses médecins, de ses mis-
sionnaires et de ses administrateurs.

Tous ceux-là n 'ont pas créé ni voulu annexer des Etats sa'cl-•
lites — pas du tout — mais élevé des populations libres et
par nous unanimement respectées, quelle que soit la couleur do
leur visage.

Depuis longtemps, la notion de colonialisme est pour nous
une vue du passé.

Par sa réponse au récent référendum, le peuple de Franco
l'a irrémédiablement condamnée et, dans ce domaine encore,
la démocratie française n'a de leçon à recevoir de quiconque.

Le principe de l'égalité de nos concitoyens commande aux
législateurs que nous sommes de rechercher sans tarder, et
avec courage et ténacité, les voies difficiles, niais non insur-
montables, de la justice sociale, et de promouvoir les réformes
tant attendues, assurant à tous le moyen de vivre avec dignité,
en libérant les uns et les aut :,s d'une réglementation tatillonne
et souvent désuète.

Sans le respect essentiel de la cellule familiale, foyer joyeux
où brillent les flammes vivantes de toutes les espérances et
non de tous les risques, sans la sécurité où doivent s'épa-
nouir la maternité, la libre éducation et la vieillesse heureuse,
sans le travail honorablement rétribué, en un nuit sans la jus-
tice sociale, il n'y a pas d'Etat fort ni de paix ppossible à l'inté-
rieur comme à l ' extérieur. ( .Applaudissements .)

C'est donc un esprit toujours plus intense oie fraternité qui
doit dominer ici toutes nos préoccupations.

Quelle que soit notre situation financière — je le souligne à
dessein — il y a des obligations impérieuses auxquelles il
serait inhumain de nous soc straire.

En premier lieu, je pense à nos vieux dont l'existence, tissée
de labeur et de souffrance, est arrivée, souvent malgré leur
prévoyance, à son dernier stade, dans des conditions parfois
dramatiques.

Je pense aux malades, aux infirmes, aux irrécupérables quo
ne peuvent décemment accueillir nos établissements hospita-
liers insuffisants.

Je pense aux mutilés,, aux veuves, aux orphelins et aux trop
nombreuses victimes des guerres qui nous ont été imposées et
qui, faute de ne pouvoir se reclasser, vivent encore dans la
misère.

« Ils ont des droits sur nous n.
Je pense aux mal logés.
Je pense enfin à notre jeunesse de plus en plus nombreuse,

espoir de la patrie, pour qui des efforts doivent encore être
consentis.

Ce sont des écoles, des facultés et des sta.3es — il n'y en
aura jamais assez — ce sont des équipements industriels
adaptés aux besoins d'une démographie croissante, ce sont des
sources de débouchés et de travail qui doivent être avant tout
et partout recherchés, en favorisant et stimulant toutes les
initiatives.

Pour y parvenir, pour édifier ces œuvres de vie et de paix,
rien ne pourra se faire de constructif et de durable si tous les
hommes de bonne volonté et de tons les horizons ne consentent
enfin à se rapprocher fraternellement et à travailler avec un
esprit d'équipe.

Mai' : comment réaliser un tel programme sans la nécessaire
autorité de l'Etat, saris la stabilité gouvernementale, sans l'in-
dispensable décentralisation restituant aux assemblées locales
l'initiative et l'indépendance dent elles ont besoin, dans le
cadre d'une coordination à large vue ?

	

-
Et tous les maires des granites et petites communes savent

bien que c'est à proximité même des problèmes, avec une
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connaissance plus exacte de leurs limites, que des solutions
heureuses peuvent être apportées, avec l'aide de l'Etat et sous
un contrôle plus humain et plus efficace . (Applaudisscnicr .ts .)

Le principe retrouvé de la séparation des pouvoirs, loin de
diminuer nos prérogatives, allégera nos soucis de tout régle-
menter dans le détail et raffermira notre pouvoir de contrôle.

La

	

République, issue du peuple souverain, a rendu à notre
Parlement son essentielle fonction : sa fonction législative.

A nous d 'en être dignes.
Et c'est avec fierté quo nous rendrons ensuite des comptes

à la nation.
Je sais qu'en évoquant an programme, je déborde largement

les limites traditionnelles du discours du doyen d'âge.
Permettez-moi cependant d'aller encore un peu plus loin.

`(Sourires .)
Vous n'y voyez pas d'inconvénient ? Moi non plus . (Rires .]
Les promesses nées de nos rapports avec les partenaires du.

Marché commun et ceux de l'O . E . C. E. nous permettent d'en-
trevoir cette construction européenne qui postule une France
prospère et puissante et sans laquelle il ne peut y avoir de paix
mondiale.

A cet édifice, je ne cesse depuis la dernière guerre d'appor-
ter modestement ma pierre, au cours de mes fréquents voya g es
à l'étranger et à l'occasion des réceptions d'innombrables délé-
ations en notre illustre capitale de la Bourgogne . vieille cité

des grands ducs d 'Occident . (Sourires et applaudissements .)
A ces vastes mouvements d ' amitié internationale, à la véri-

table croisade qu'ils lancent en faveur de l'entente entre les
peuples, je vous convie à consacrer avec foi une grande part
de vos activités publiques.

Partout où je me suis rendu, pour sceller divin, jumelages
avec de glandes villes, j'ai profondément ressenti un climat
favorable au maintien de la paix, aspiration première et vrai-
ment sincère de toutes les populations, et plus particulièrement
de celles qui ont connu et douloureusement subi la guerre.

C'est qu'à présent, plus que jamais, en raison des extraordi-
naires puissances des moyens de destruction, un conflit rapi-
dement généralisé pourrait, sans doute, entraîner l'anéantisse-
ment de l ' humanité tout entière .
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Mais la gravité même de cette menace, et surtout cet una-

nime désir de concorde, doivent nous rendre résolument opti-
mistes, à la condition toutefois que les gouvernements sachent -
hardiment, comme nous, tourner les pages de l'histoire, pren-
nent conscience de leurs lourdes responsabilités et tendent, par
priorité, tous leurs efforts en vue de l'établissement et de la
consolidatica de la paix universelle,

Dans un monde •où le matérialisme stérilise les coeurs et
déprave les moeurs, où les remarquables progrès des techni-
qques, où les plus belles découvertes de nos savants les plus
*illustres-risquent de semer la déchéance, la mort et la ruine,
dans ce monde de « cambouis et de sang », pour reprendre l'ex,
pression de Cesbron, la France que vous représentez doit pour-
suivre sa tradition généreuse.

Du haut de cette tribune, fidèle à sa mission, elle se doit de
répandre partout le souffle de l'esprit et d'inviter les peuples
à restituer au mieux-être de l'homme les fruits de son génie.

Souvent, en des heures d'Insomnie, il m'arrive d'entrevoir
une civilisation idéale qui, sens avoir besoin de foi mules offi-
cielles moroses, appliquerait le message divin : « Tu ne voleras
pas, tu ne tueras pas, tu rendras service à ton prochain,
même s'il ne t'est pas sympathique . » (Sourires .)

Aussi, vous ne serez pas étonnés qu'en raison de l'habit que
je porte, dans ce pays libre où constrlutinncellement toutes les
croyances sont respectées, face aujourd'hui à des collègues
catholiques, protestants, israélites et musulmans, face aux
représentants de toutes les expressions de la s p iritualité, et je
ne veux en excepter aucune, le vieux prêtre et le républicain
tolérant que je suis, invoque l'aide de Dieu en cette premié_e
séance de notre Assemblée nationale . (Vifs applaudissements .)

Je suis sûr enfin d ' exprimer votre sentiment unanime en
saluant notre glorieuse armée, protectrice des libertés de nos
concitoyens partout où ces libertés risquent d'être altérées.
(Applaudissements .)

Je salue toue les jeunes Français qui, loin de leurs foyers et
de leurs êtres chers, exposent cirque jour leur vie au service
de la nation . (Vifs applaudissements .)

Respectueusement, eu votre nom, je m'incline devant les
familles de ceux qui en ont fait le sacrifice, et pieusement, jo
me recueille à la mémoire de leurs disparus.

Mais avant de conclure, permettez-moi aussi d'adresser
aujourd'hui au nom de 1'Assernl,lte nationale lent entière un
déférent hommage à la sagesse, à la lucidité et au patriotisme
de l'homme qui a su préserver nos institutions, cil assurant
la permanence de la République, toujours vivante et sans cesse
rajeunie, à M . le Président Itené Coty, Président de la Républi-
que française . (Vifs applaudissements .)

La Y• République, quelles que soient les améliorations que
comporte sa Constitution, sera cependant ce que les hommes
feront d'elle.

Qu'il me soit donc permis de souhaiter que demain, dans 1s
paix désirée et retrouvée et dans la réconciliation, tous les
hommes de bonne volonté oeuvrent ensemble pour un avenir
meilleur.

C'est au-dessus des .frontières qui, actuellement, cloisonnent
encore lés peuples que le rayonnement de la France se fera
de plus en plus sentir et que les nations t e tourneront vers
elle pour connaître le chemin de la prospérité, de la paix et de
la liberté . (Vifs applaudissements prolongés .)

-3

CO+v.IP.tUNiCATIOS DE LA LISTE DES DEPUTES

M . le président. En application de l'article 32 de Perdons
nance n° 53-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique
sur le Conseil constitutionnel, j'ai reçu de M . le ministre de
l'intérieur la liste des députés élus dans les départements de
la métropole, d'outre-mer, de l'Algérie et du Sahara,

Acte est donné de cette communication.
La liste des députés sera publiée en annexe au compte rendu

intégral de la présente séance.

—q—

MAINTIEN DEES DEPUTES DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER

I . le président. En application de l'article 91, alinéa 8, de la
Constitution et de l'article 4 de l'ordonnance n° 58-974 du
17 octobre 1958, relative au fonctionnement provisoire des pou-
voirs publics, les députés élus dans les territoires d'outre-mer
qui, le 23 septembre 1958, ont adopté la Constitution, siégeront
à l'Assemblée nationale.

En conséquence, trente-trois députés représentant les ter•
ritoires d'outre-mer peuvent valablement siéger à l'Assemblés
nationale . (Applaudissements .)

Le liste en sera publiée au compte rendu intégral.
D'autre part, j'ai reçu de M. le ministre de la France d'outre-

mer, deux lettres me faisant savoir que les Gouvernements
du Togo et du Cameroun souhaitent que leurs Etats sous tutelle
ne soient plus représentés à l'Assemblée nationale,

COMMUNICATION DE REQUETES ET DECISIONS
RELA7lVE$ /i rie C9NTESTATIOMS ELECTORALES

M.le président . En application des articles 34 et 38 de Perdons
nance r.° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sut
le Conseil constitutionnel, j'ai reçu de la commission constitu-
tionnelle provisoire avis do diverses requêtes et décisions rela-
tives à des contestations d'opérations électorales.

Acte est donné . de ces. communications . •
La liste de ces- requêtes- et . décisions sera publiée en annexe

au compte rendu . intégral de la•présente séance.

Il TERMINATION DES RECLES PROVISOIRES
APPLICABLES A L'ÉLECTION DU BUREAU

Adoption d'une motion.

N. le président . L'ordre du our appelle la détermination des
règles provisoires applicables à l'élection du bureau.

A ce sujet, rai reçu la motion suivante déposée par M . Barrot,
Georges Bonnet, Deshors Dicko, Félix Gaillard, André Mariez
Eugène Montel, Claudine petit, Triboulet et Vayron.

« L'Assemblée nationale décide -:
« 1° Demeurent provisoirement en vigueur, en ce qu'elles ne

sont pas contr aires à la Constitution et aux lois organique-ià,,
les dispositions générales du règlement de l'Assemblée natio-
nale relatives à la tenue des séances ainsi qu'au déroulement:
et à la discipline générale des débats;

« 2° Le président de l'Assemblée nationale est élu au sertie
tin secret à la tribune . Si la majorité absolue des suffrages
ex primés Ise pas été acquise aux

majorité
premiers tours de scru-

tin, au troisième tour la majorité relative suffit et, en cas d'éga-
lité de suffrages, Io plus âgées est proclamé.

« Des scrutateurs tirés au sert dépouillent le scrutin dont le
président d'âge proclame le résultat . »

Personne ne demande la parole 7 . ..
Je mets aux voix la motion.

i

	

(La motion, mise aux voix, est adoptée .)
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t1OMmATI©N DU PREESIDC.NT DE L'AS SSEMMLGE NATIONALE

M. le président. L 'Assemblée entend sans doute p rocéder su
scrutin peur l'eleclion de Gon président dbs ta présente
séance 9 . ..

Il en est ainsi décidé.
Il va donc être procédé immédiatement au scrutin secret

à la tribune pour l'élection du président de l'Assemblée natio-
nale.

Six scrutateurs et trois scrutateurs suppléants chargés
de procéder au dépouillement du scrutin vont être tirés au
sort.

(Il est procédé au tirage au sort des scrutateurs .)
M. le président . Sont désignés:
Première table : MM. Darras, Deschizeaux;
Deuxième table : MM. Garraud, Charles Privat;
Troisième table : MM . Sallenave, Vinciguerra;
Scrutateurs suppléants : MM. Pigeot, Pillet, Pinay.
Je vais tirer au sort la lettre par laquelle commencera

l'appel nominal.
(Le sort désigne la lettre E.)
M. ie président. J ' invite nos collègues à demeurer à Ieur banc

et à ne venir déposer leur bulletin dans l'urne qu'à l'appel
de leur nom.

Le scrutin est ouvert.
Il sera clos à seize fleures cinquante minutes.
Huissier, veuillez commencer appel nominal.
(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à quinze heures

cinquante minutes .)
M. le président . Personne ne demande plus à voter ? . ..
Le scrutin est clos.
J'invite messieurs les scrutateurs qui ont été désignés au

-début de la séance à se retirer dans la salle du pointage pour
procéder au dépouillement des bulletins qui vont y être
portés.

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement.
La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille-

ment du scrutin.
(La séance, suspendue à seize heures cinquante minutes,

est reprise à dix-sept heures vingt-cinq minutes .)
IB . le président . La séance est reprise.
Voici le résultat du dépouillement du scrutin pour la nomi-

nation du président de l'Assemblée nationale:
Nombre des votants	 552
Bulletins ;blancs cc nuls	 ii

	

Suffrages exprimés ~	 541
Majorité absolue	 271

Ont obtenu:
11M . Chaban-Delmas

	

	 259 suffrages
(Applaudissements .)

Paul Reynaud	 J68
Max Lejeune	 89 —
Fernand Grenier	 :	 d2

	

--
Divers	 M	 13

	

--
Aucun des candidats n'ayant obtenu la majorité absolue des

suffrages, il y a lieu de procéder à un second tour de scrutin.
L'Assemblée entend-elle procéder immédiatement à ce second

four de scrutin ?
Sur plusieurs bancs. Oui! Oui!
M. Paul Reynaud . Je demande la parole.
M. te président. La parole est à M. Paul Reynaud.
M . Paul Reynaud . Je demande à l'Assemblée nationale de bien

vouloir accepter une suspension de séance d'un quart d'heure.
l(Mouvements. divers .)

M. le président. M . Paul Reynaud demande une suspension
de séance.

11 n'y a pas d'opposition ? . . t
La stance est suspendue.
(La séante, suspendue à dix-sept heures trente minutes, est

reprise à dix-huit heures.)
M . le pr' eldent. La séance est reprise.
Il va être procédé au deuxième tour de scrutin pour la nomi-

nation du président de l'Assemblée nationale.
L'appel nominal commencera par la lettre E.
Le scrutin est ouvert.
Il sera clos à dix-neuf heures.
Huissier, veuillez commencer l'appel nominal.
(L'appel a lieu. — Le scrutin est ouvert à dix-huit heures.)
M . le président. Personne ne demande plus à voter , ?. .,
Le scrutin est clos.
(Le scrutin est clos à dix-neuf heures .)

M . le président. J'invite MM . les scrutateurs à se retirer dans
1.a salle du pointage poar procéder au dépouillement des bulle-
tins qui yont_y 04e portés,

t

Le résultat du scrutin sera proclamé ultérieurement.
La séance est suspendue pendant l'opération du dépouille-

ment du scrutin.
(La séance, suspendue à dix-neuf heures, est reprise à dix-

neuf heures trente minutes ..)
El . le président . La séance est reprise.
Voici le résultat du dépouillement du deuxième tour de scru-

tin pour la nomination du président de l'Assemblée nationale:
Nombre des votants

	

550
Bulletins blancs ou nuls 	 31

_Suffrages exprimés	 516
Majorité absolue	 259

Ont obtenu:

	

MM . Chaban-Delmas	 355 suffrages
(Vifs applaudissements sur de très nom-

breux bancs .)
Max Lejeune	 132
Fernand Grenier	 16
Divers	 13

M. Chaban-Delmas ayant obtenu la majorité absolue des suf-
frages, je le proclame président de l'Assemblée nationale et je
l'appelle à prendre place au fauteuil présidentiel que j'ar
occupé d ' une façon tout éphémère . (Sourires .)

(M . Jacques Chaban-Delmas prend place au fauteuil présiden-
tiel . — Sur de très nombreux bancs, Mmes et MM. les députés
se lèvent et applaudissent longuement .)

PRESIDENCE DE M. JACQUES CHABAN-DELMAS
M. le président. Je mesure, mes chers collègues, à sa pleine

valeur l'honneur qui m'est fait . Mais, plus encore que l 'hon-
neur, si grand soit-iI, je mesure les devoirs qui s'attachent à
la charge de président de l'Assemblée nationale, je dis bien:
de toute l'Assemblée nationale.

En vous remerciant de la confiance que vous m'avez témoi-
gnée, qu'il me suffise pour ce soir de vous dire que je m'effor-
cerai n'être digne de cette confiance, de telle manière que les
institutions républicaines puissent être installées dans notre
République nouvelle dans les conditions souhaitables et qu'en
particulier il soit possible, dans l'esprit de la nouvelle Répu-
blique, de travailler en coopération aussi bien avec le chef de
l'Etat qu'avec le Gouvernement et l'autre Assemblée, dans des
termes donnant toutes garanties pour un harmonieux dévelop-
pement du régime parlementaire.

Avant que cette séance ne s'achève, je voudrais rendre
hommage à notre doyen, M. le chanoine Kir, dent la vivacité,
l'enthousiasme et, pour tout dire, la jeunesse, suscitent notre
admiration et sont une raison supplémentaire de lui témoigner
une affectueuse estime . (Applaudissements sur de très nom-
breux bancs.)

— 8 —

	

.

	

ORDRE DU JOUR

Mi-le président . J'invite les représentants des diverses forma-
tions de l'Assemblée à se réunir demain matin, à neuf heures
trente, dans mon cabinet afin d'envisager, comme cela a été
fait sous la présidence de M. le doyen d'âge, vendredi dernier,
les conditions du déroulement des prochaines séances.

La prochaine séance publique aura lieu demain mer-
credi 10 décembre, à seize heures, avec l'ordre du jour sui-
vant:

Détermination des règles provisoires applicables à l'élection
du bureau (suite) ;

Election du bureau (suite).
La séance est levée.
,(La séance est levée à dix-neuf heures quarante minutes .).

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

fiants Messoit

Bureau d'âge de l'Assemblée nationaie.
, (Séance du mardi 9 décembre 1958.)

Président d'âge.
M . Kir .

Secrétaires d'âge.
MM . Guy Vaschetti, Bernard, Lambert, Ahmed Djebbour,

Pierre Lagaillarde, Mlle Kheira Bouabsa, M . Joël Le Theulé.
	 a w ei
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s

Bouches-du-Rhône.

4•
5.e.
î•
S•
9•

10'
11 .

Liste des députée
communiquée ior M . le ministre ide l'intérieur.

(Application de l'article 32 de l'ordonnance n• 53-IUG7 du
7 novembre 1953 portant loi organi .Iec sur le conseil constitu-
tionnel .)

I . — DEPAIITEMIî:11'S DE L' METRUPOLE

Ain.

S'' circonscription	 MM. Mercier (Amédée) .
2•

	

--	Anthonioz (Marcel).
3•

	

—

	

Dubuis (Emile).

Aisne.

i^ circonscription	 MM. Devèze (Gilbert)
2•

	

--	Bricout (Edmond).
3•

	

—

	

Alliot (Edouard).
4•

	

Catalilamd (Albert).
i+'

	

--	 Rossi (André).

Allier.

Ir' circonscription	 MM . Maridet (Paul).
2•

	

—	Bourgeois ,(Pierre).
3•

	

Ginsburger (Roger),
dit • Villon (Pierre) ii.

4•

	

—	 Coulon (Pion e) .

Alpes (Basses-).

i^ circonscription	 MM. Diet (Roger).
2•

	

—	Domnenech (Gabriel).

Alpes (i!autes-).

i^ circonscription	 MM : Lecourt (Robert).
2•	 Garraud (Robert).

Alpes-Maritimes.

Ir° circonscription	 MM . Pasquini (Pierre).
2•

	

—

	

Médecin (Jean).
3s

	

Teisseire (Léon).
4•	 Palmero (Francis).
5•

	

—

	

Cornut-Gentillo (Bernard
6°

	

—	Ziller (Pierre).

Ardèche.

i r • circonscription	 MM. Charegre (André).
2'

	

Roche-De(rance (Louis).
3•

	

—	Liogier (Albert).

Ardennes.

i^ circonscription	 MM . Colinet (Michel).
2•

	

—

	

Blin (Maurice).
3°

A'rilge.

S r• cir conscription	 MM . lhu•raux (Jean).
2•	 Dejeau (René).

Aube.

Ir* circonscriptiom	 MM . Briot (Louie)
2°

	

Terre (Henri).
3•

	

*-» :

	

Laurent (Bernard).

Aude.

I r° circonscription	 MM. Ra mond-Clerguc (Louis).
2*

	

_

	

Vie (Francis).
3•

	

--

	

C :a.tuens (François).

Aveyron.

i r• circonscription	 MM . Boacary-Monsserv:n
(Roland).

2•	 Trébose (Albert).
~!'

	

°-•

	

Dutheil (Charles) .

Cal vado s.
I re circonscription	 MM . Durit (ILerri).
2•

	

—

	

Bisson (Robert)
3•	 Duchesne (Edmond)-.
4•

	

—

	

Triboulet (Raymond).
ii•

	

--

	

Le Iloy-Ladurie (Jules).

Cantal.
1 10 circonscription	 11M. Chan vet. (:Augustin) .
ÿ°

	

Sagette (Jean).

Charente,

I*' circonscription 	 11M . riéthoré (Raymond) ..
Gaillard (Félix).

3•

	

--

	

Valentin (Jean).

Charen!e-Maritime.

1'' circonscripticn . . . .

	

. MM . de Lacoste Lare :monilia
(Main).2•	 Bignon (Albert).

Brugerolle (André).
4•

	

—

	

Bégouin (Maurice).
5•

	

—	Lacaze (Jean-Pierre).

Cher.
i re circonscription

	

3!`d . Boisdé (Raymond).
2•

	

—	 •

	

. . . . . .

	

Boinvilliers (Jean).
3•

	

Roques (Ferdinand).

Corrèze.

ir •circonscription	 MM . Montalat (Jean).
`>•

	

--

	

Fiîii~I (Jean).
3•

	

--	 Var (François).

Corse.

f r. circonscription	 9â6f. Arrighi (Pascal)•.
2•

	

—,

	

G ivinI (Jacques).
3•

	

—	 •

	

. . . .

	

Sammarcelli (Marcel).

Côte-d'Or.
Ii° circonscription 	 KM, le chanoine Kir (Félix),
2•

	

—	 Japiot (François),
3•

	

Lalie (Albert).
4•

	

1_	 Redore (Marcel).

Côtes-du-Nord.

MM . Rault (Victor)
Pleven (René).

Mn. Die
Made
nescii

ein-
(Marie
e)

	-
.

	 MM . Le Steen (Alain).

	

,	 Bourdelles (Pierre)-.

Creuse.
I.rO circonscription	 3t1L . Ilarty .de Pier rebourg

(Olivier).
	 Chandernagor (André).

Dordogne.
i re circonscription	 M11 . Rousseau (Raoul),
2•

	

--

	

Sicard (Merci).
3•

	

—

	

Bonnet (Georges).
	 Mens (Michel).

roiret (Roger) .

1” circonscription	
2•	

MM . Bergasse (Henry).
Fraissinet (Jean).
Colonna d ' Ana iani

(Charles).
Bilioux (François) .
Ilipert (Francis).
Leonhardt (Francis).
Cermolacce (Paul).
Marchetti (Pascal).
Hostache (René).
Pa.dovani (Denis).
Privai (Charles).

i • circonscription	

4.
5•

2•

Za ou r ,s.
1„circonsertiilon	 : . . . . MM. Weinman (Jacques).
	 Becker •(C.eor es),

`3'

	

, .

	

Maillot (Louis) .
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Drônr.e,

1t0 circonsc..h a	 MM.

Eure.

1' circonscription	 MM.

4•

	

---	
Eu . -c1-Loir.

1" circonscription	 MM. Desouches (Edmond).
2•

	

—	Thor°„ iller (Edmond).
3•

	

—

	

lloguet (Michel).

Finistère.
MM . Nader (Hervé).

Lombard (Georges).
de Poulpiquet (Gabriel).
Le Due (Jean).
Pinvidic (Joseph).
Creuan (Jean).
Trellu (Xavier).
Orvoi;n (Louis).

Gard.

1" circonscription	 MM . Gomel - (Pierre).
Poudevigne (Jean).

3•

	

—

	

Thibault (Edouard).
~•

	

--

	

,	 Béchard (Paul).

Garonne (Haute-).

Cathekla (René).
Baudis (Pierre).
Mariol (Jacques).
Montel (Eugène).
Douzans (Jacques).
Ducos (Hippolyte).

Gers.

1" circonscription	 MM . Brocas (Patrice) .
2' —

	

de Montesquiou (Pierre).

Gironde.
3`M. Richards (Arthur).

Chaban-Delmas (Jacques).
Lavigne (Jacques).
Cassagne (René).
Liquard LGuy).
Dalbos (sean-Claude).
de Gracia (Pierre).
Seerbet (Jean)
Boulin (Robert).
Deliaune (Gérard).

Hérault.

1" circonscription	 MM . Grasset-Morel (Pierre).
2°

	

---	Coste-Floret (Paul),
3

	

--

	

•	 Lurio Cerf)
4•

	

--	 Valabrègue (André).
5•

Ille-et-Vilaine.

'1 » circonscription	 ~ MM. Fréville (Henri).
2•

	

—

	

Jouault (Henri).
3•	 Méhaiggerie (Alexis) ' .
4•

	

—

	

Renouard (Isidore).
6•

	

--	 de Bénouville (Pierre).
d•

	

b	 Coudray (Georges).

Indris.

1*• circonscription	 :	 MM . ne;::hizeaux (Louis).
2•	 Gaillard (René).
3•

	

--	Bénard-Mousscaux (Jean).

Indre-et-Loire.

ï" circonscription	 MM . Royer (Jean-François).
2'

	

—

	

Jouhannean (Louis),
3•

	

— .

	

Buron (Gilbert).
4•

	

•-•,	 Voisin (Andrû) .

Isère.
i" circonscription	 MM. Paquet (Aimé),.

—	 Vanier (lean).
3•

	

—	Gauthier (André).
4•

	

—

	

Bourre (Clément).
5•	 Chapuis (Noël).
6°

	

—	 Bou :llol (Raymond).
î°

	

—	 Perrin (François).

Jura.
1r• circonscription	 MM. Jaillon (Louis).
^•

	

—	 Montagne (Max).

Lardes.
1" circonscription	 3iM . Besson (Robert)

Moras (Max).
3•

	

—

	

Commenay (Jean-Marie),

Loir-et-Cher.
Y• circonscription	 MM. Burlot (André).
2•	 Comte-Ottenbach (Pierre).
3•

Loire.
1 r° circonscription	 M..f.

3•

	

—	
4•
5•
6•
7•

Loire (Itaute-).
ir• circonscription	 MM. Barrot (Noël).
	 Deshors (Jean).

Loire-Atlantique.

MM. Rey (Henry).
Orrion (Henry).
Robichon (Henri).
de Sesrnaisons (Olivier)',
Lambert (Bernard).
Rombeaut (Nestor).
J .e Douarec (Bernardy.
A11mrd de Grandrnaison

(Jean).
Loiret.

1" circonscription	

— . .
. . . . . . . ..

. . . ...
4•

	

--	

Lot.
1 r• circonscription	 MM. Feure (Maurice).
2•

	

--	 Juskiewenski (Georges)'.

Lot-et-Garonne.
f r• circonscription	 M.M. Lapeyrnsse (Gabriel).
2•

	

-	Turroques (Joseph).
3 4

	

-	 Raphail-Leygues (Jacques).

Lozère.
1 r • circonscription	 MM . Viallet (Félix) .
2 •

	

–~	 Trémolet de Villers (Henri).

Naine-et-Loire.
1r circonscription	 MM. Chatenay (Victor).
2•

	

—

	

Turc (Jean)
3•	 Ilivain (Philippe) .,
4•

	

--	Mouret (Robert)
~•

	

—

	

. . .

	

Le Rouit de la Marinière
d•	 (René).

La Combe (René).

Hanche.
i r' circonscription	 " MM . Gaultier de Camille

(Gabriel).
2•

	

-- -

	

Hénault (Pierre).
3•

	

—	 Litas (Edouard).
4•	 Godefroy (Pierre).
v

	

• Schmitt (René).

Sirnonret (Maurice).
Pic (Maurice).
De-rand (Henri).

de Broglie (Jean).
Lainé (Jean).
Montagne Rémy).
Tomrsini (François)

1" circonscription	
2•

	

—	

4' —	

8•

	

—

	

a	

8•

1" circonscription	 MM.

3•

	

—	
4•
5°
6•

	

((

7•

	

—	

.

	

C"

	

.~	

1" circonscription	

3•

	

--	

5.
6•

Bayou (Raoul) .

Mahias (Pierre).

Chazelle (Jean).
Neuwirth (Lucien) . ,
Pinay (Antoine).
Petit (Eugène),
Piilet (Paul).
Bidault (Georges).
Jacquet (Michel).

I" circonscription	

3°

	

--	
4•
5e
6°
î•
8'

MM. Duvillard (Henri).
Gabelle (Pierre).
Charie (Pierre).
Szigeti (Robert) .
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Marne.

1" circonscription	 MM . Taittinger (Jean).
2°

	

—	 Falala (Marcel).
3'	 Degraeve (Jean).
4•

	

--	Charpentier (René).

Marne ()foule-).
4'° circonscription	 MM . Bourgund (Gal'nel).
2•	 Darda (Raymond).

Mayenne.

1'ti circonscription	 Buron (Robert).
2•

	

—	Fourntond (Louis).
3•

	

Denis (Bertrand).

Meurthe-et-Moselle.
circonscription	 MM . S~u_-- +ct :ai (Roger).

2'

	

—

	

Jacson (William).
3•	 Weber (Pierre).
4•	 Delainzy (Pierre).
5•

	

—	Valentin (François-).
6'	 Devetny (Roger).
7"

	

--	 Nora (Joseph).

Nièvre.
1'• circonscription	 MM. barbet (Marius).
2' —,	Boulet (Paul).
3•

	

--	Faulquier (Jean).

MM . Motte (Bertrand).
Duterne (Henri).
Delbecque (Léon).

Mise Martinache (Madeleine).
MM . Brise (Georges).

Van der Meersch (Eugène).

Ms (Joseph).
gent (André).

Lecocq (René).
Schumann (Maurice) . .
Denvers (Albert).
Reynaud (Paul).
Dame-le (Auguste).
Dolez (Carlos,.
Sarazin (Georges).
Gernez (Raymond).
Pavot (Narcisse).
Denis (Ernest).
Caroua (Pierre).
Ducheteau (Fernand).
Moulin (Arthur).
Forest (Pierre).
Becue (Paul).

Oise.
i*• circonscription	 MM. Dassault (Marcel).
2•

	

—	Legendre (Jean).
3' --

	

Hersant (Robert).
4•

	

--

	

()uentier (René).
.

	

~-

	

Bénard (François),

O rne.
1*° circonscription	 1MM. Terre))oire (Louis).
2'	 laoudet (Roland).
3•

	

--

	

Ealbout (Emile).

Pas-etc-Calais.
Mollet (Guy).
Duilot (Henri).
Chopin (Charles`.
Delesalle (Charles).
Dumortier (Jeannil).
Collette (Henri).
Vendroux (Jacques).
Guillain (Pierre).
Cassez (Maurice).
Caudron (Tttesphore).
Evrard (Anselme).
Darras (Henri).
Schaffner (Ernest).
Darchicourt (Fernand).

Puy-de-Dôme.
1'• circonscription	 2.E1i . Clertnontel (Marcel).
2•

	

—

	

Giscard d'Estaing (Valéry).
Godonneche (Paul).

4•

	

—

	

7oyon (Raymond).
5°

	

—

	

Dixrnier (Joseph).

l'yrénée .s (liasses-).
1" circonscription	 MM . Sallenave (Pierre).
2°

	

Ebinrd (Coty).
3•	 Camino (Alexandre).
4•'

	

—	 Thomazo (Jean).

Pyrénées ;Aanfes-).
i*• circonscription	 MM . Bill(res (René).
2•

	

—	Fout-cade (sacquas).

Pyrénécs-Orientales.

i r° circonscription	 MM . Alduy (Paul).
2•

	

—	 Conte (Arthur)'.

Rhin (Bas-).

1" circonscription	 MM. Radins (René).
2•

	

—	 Bord (André).
3°

	

—

	

Lux (Etienne).
4•

	

—

	

Ehm (Albert).
5•

	

—

	

Meck (Henri).
6' —	Kuntz (Georges).
7

	

—

	

C,rns'enmeyer (François).
8'

	

—	PQimlin (Pierre).

Rhin ()faut-).

1" circonscription	 MM . Boreeeo (Edmond).
2•	 Bourgeois, (Georges).
3•

	

—

	

Perrin (Joseph).
4•	 Mutiler .Emile).

Ulrieh (Henri).

Rhône.

MM. 1((i r i o t (Jean).
Coll9mb (Henri).
Soustelle (Jacques).
Jarrosson (Guy).
Fulchiron (Jean).
Charrat (Edouard).
Pantin (Jeso ) )h).
Charvet (Joseph).
Rivibre (Joseph).
Bréchard (Louis).

Sgcne (Moule-).

1" circonscription	 MM . Vittcr (Pierre).
2°

	

--	 Clerget (Alfred).

Sarine-et-Loire.

I P° circonscription	 MM . Mariotte (Pierre).
2" —	Dufour (Pierre).
3•

	

--	Garnier (J(. an-François)'.
4•

	

—	 Jarrot (André).
L•	 lioynct• (André):

	 Beanguilte (André).

Morbihan.
1' circonscription	 MM . Marcellin (Raymond).
2' —	Bonnet (Christian).
3' —	Landru) (Hervé).
4' ,	 du Ilatgoui ;t (Yves).
5•

	

--	Le Montagner (Louis).
6'	IhucI (Paul).

Moselle.
l'° circonscription	 MM . Mondor' (Raymond).
2•

	

—	Mirguet (Pan!).
5•
4°
5•
G"
7•
S•

Messe.

4 5 circonscription	 MM . Jacquinot (Louis).
2'

	Delrez (Jean).
Schuman (Robert).
Mayer (Félix).
Coumaros (Jean).
Seitiinger (Jean).
Thomas (Georges).

10'
1i•
12*
13•
14°
15•
16"
VI"
18•
19*
20•
2<~
21•
23'

Nord.
1" circonscription	

. . . . . . . . . . .

l" circonscription	
2'

	

—	3.
4•
5°
G'
7•
8"
9°

f0•
It•-
12°
13•
14•

MM.

1" • circonscription	

4' --	
5•

—5'	.

10°
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Smihe.

i ro circonscription	 MM . Chapaluin (Jean-Yves).
2°

	

--	 Poignant (Fernand).
3'	 Dronne (Ravrnond).
4' 	Le Theulé (Joël).
5•

	

Gaillard d'Aillières (Michel).

Savoie.
1" circonscription 	 ~r̀ . Delachenal (Jean).
2' —	 Fontanet (Joseph).
3• en. -

	

Dumas (Pierre).

Savoie (batte-).
1" cireonscripti:on	 MM . Basson (Charles).
2•

	

—

	

Pianta (Georges).
3' Philippe (Jose ph).

Seine.

MM. Legaret (Jean).
Junot (Michel) .
Le Pen (Jean-Marie).

en	 Sorel (Jean).
	 Frédéric-Dupont (Édouard) .

Pérou (Jacques).
Moatti (René).
Lepidi (Jean-Charles).
Fanion (André).
Malleville (Jacques).
Touret (Ra',bael).-

	

. . . . . . . . . . .
Sanson
Bourgoin ()ler, e).

(Rey é) .
- 	 B (Jea -Baptiste).
	 Tardieu (Ju"en

de la Malcner (Christian),
Ba lot (Jean).
Debray (Jean
Roux (Claude) .
Habib (Michel) dit Habib

Deloncle . .- 	 Marcher. (Henri),
. .

	

Ferri (Pierre).
Vasc.hetti (Guy).
Missoffe (rançois) °

- 	 Pécastai(g (Jean).
Le Tac JJoél- 	

▪

. . . . . . . . . . Beraaeeoni (Jean).
Huais (Pierre).
Bourriquet (Georges) n

	Pinoteau -(Rogger)- 	 Marcenet (Albert).
Roulland (André).
Tuutain (Jean).- 	 Peretti (Achille).

	 Pezé(Edmond).
- 	 M.» Devaud (Marcelle).

MM . Bokanorsski (Michel),
Carter (Roland).

	 Privet (Jean).
	 Grenier (Fernand).
	 Rochet (WValdeck).
	 Miles (Maurice).

Calmejane (Robert).
- 	 Lolive (Jean).

Prollebet (Jean-Pierre).
Quinson (Antoine).

	 Nungesser (Roland).
Vayron (Philippe).
Peytel (Michel).

	
▪

. . . . . . . . . .

	

1-harez (Maurice).
- 	 Dreyfous-Ducal (Daniel);

•• . . . .'	 Lacroix (Antoine).
	Mainguy (Paul).
	 Douter (Raymond)',
	 Plazanet (Eugène).

Seine-Maritime .

Seine-et-Mfarne.

i^ ciirconscription	 MM. Jacquet (Mare).
2°

	

—	 Chavanne (Guy)
33°

	

—	 Ma quiaux (René).
4'

	

—

	

Peyrefitte (Alain).
S'

	

— 	Battesti (Pie.rre).

Seine-et-Oise.
Y' circonscription	 M lt . Lâbbé (Claude) :
2'	 Jamot (Michel) .
	 Palewski (Jean-Paul).

4°

	

—	 Leduc (René).
5°

	

—

	

Mignot (André)
G°

	

—	Wagner (Robert).
7°	 Drouot-L'lierrninc (Jean).
s.,•

	

.	 de Kervegueri (Yves)-.
9'	 ▪ . . . . . . . . .

	

Ballanger (Robert).
to•	 3lazurier (Panl).
ii°

	

—

	

• Picard (Pierre).
12°

	

—	 Ribiére (René).
13'

	

—

	

Cachet (Armand).
14•	 Boscher (MicheI).
15•

	

L on..guet (ilenri) .
1G°	

▪

. . . . . . . . . .

	

Lefèvre d Ormesson
(Olivier).

1 7. '

	

—	 M ' 'Phome-Patenôtre (Jacque-
line).

18°

	

—	 M . David (Iean-Paul).

Sèvres (Deus•).
f" circonscription	 DH°° Ayme de La Chevreliére.

JLM. Fouchier (Jacques).
3°

	

--	 Salliard du Ilivault (Jean)

Somme.
i*• cir onscription	 MM. Ldoara. (Fred).
2°

	

—	 ▪ . . . . . . . . .

	

Doublet (Jean).
3•	 Delahie (Marcelle).
4°

	

-. . .	 MM . Lejeune (Max).
5'

	

—	 Luciani (Bruite) .

Tarn.
i ro circorsr^_motion	 MM. l ..ieunaud (Edonard).
2°

	

- —	 Vidcl (André).
3•

	

—

	

Yrissat+ (Ilenri).

Tarn-et-Garonne.

in circonscription	 MM. de Sainte-Marie (Pierre)
2•

	

--

	

Bégué: (Camille):

Territoire de Delfort.
F' circonscription	 MX. Schmittlein (Raymond).
2•

	

—

	

Dorey (Henri).

Var.

i" circonscription	 MM . Escudier (Gabriel).
2•

	

Laurin (René),
3'

	

--	 Fabre (Henri).
S'

	

--	Milet (Jean).

Vaucluse.

	

. .

if0 circonscription	 MM. Mazo (Ilenrl)'.
2' --	 Sentent (Georges),
3•

	

—

	

Bérard (Jacques).

Vendèe,

1" circonscriptionn 	 N41 . Cruels (Michel).
2•

	

--	 Caïllemer (Henri).
3' --

	

Michaud (Louis) .
4' —

	

,	 Guitton (Antoine).

Vienne.

i°° circonscription	

Vienne

1" circonscription 	
2'	
J•

	

de	

cireenscription

3.
4•
5•
6'
7°
8'
9•

10'
11 0
12°
Ï3•
1i•
15'
16'
17•
i3'
19•

2i°
22'
23•
24'

27•
2iM
29•
30•

-34,
35•
36.
37•
38'
39•
110°
41•
42'
W.3•
44•
15'
~

4
G°

o,

P' cireonscription	 MM. Dusseaul-t (Roger).
jLarue (Tory).
3'

	

--

	

l~orlese (Jean),
4• '	 Marie (André).
5•

	

Betteocotrt (André) .
6'	 Courant (Pierre) . -
7•

	

—	 Cance (René).
t!•	 Gr@ver.e (Robert).

gelapporte (Louis).
t'

	

a--

	

. . .

	

Meuiltard (Claude),

MM . Guillon (Paul).
Bouchet (Ernest),
Peyret (Claude) .

(Hstte-).

MM. Regawlie (René) . .
outard (Jacq{ues).
ongeaueue (Lonisl.
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Vosges.

2^ circonscription,,	 MM. Guihmuller (Charles).
2°

	

—

	

,-	 Lemaire (Maurice).
3•	 Grenier (Jean).
et°

	

--	 Voil juin (Albert).

Tonne.

Mie circonscription	 M. Walter, (René).
2°

	

—

	

,,	 Chamant (Jean).
;•

	

—	 Perrot (Gaston).

B. — DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER
Guadeloupe.

circonscription	 MM. Aibrand (MGdard).
2•

	

--	Monnerville (Pierre).
2`

	

--

	

, . . . . :	 :

	

Feuillard (Gaston).

Martinique.

circonscription	 at34. Véry (Emmanuel).
2°

	

--	Césaire (Aimé).
3•

	

--

	

Sablé (Victor).

Guyane.

M. Catayée (Justin).

La Réunion.

iTM circonscription	 MM. de Villeneuve (Frédéric).
3•

	

—

	

,	 Clément (Valère).
3e	—

	

Cerneau (Marce)),

IIl- - DÉraureaat:rrrs n'Anettue

i'° circonscription. -- Alger-fille.

MM . Lagaillarde (Pierre) .

	

MM . Vincio erra (René).
Kaouah 5laurad .

	

Djebbour•Abmed.

2° circonscription . — Alger-Banlieue.

Mn* Sid, dite Sid Cara haussa . MM. Lauriol (Marc).
M . Abdesselam (Robert) .

	

Marçais (Philippe),

3° circonscription. — Blida.

MM . Guettai Ali .

	

M . Marquaire (Louis)-
Laradji Mohamed.

4° circonscription . — Médéa.

MM . Mescaoudi Kaddour

	

MM. Gahlam Maklouf.
ben Sedil.

	

Benelkadi Benaiia.
Vignau (Pierre).

5• circonscription. -- Orléansville.

MM. Boualem SaYd Benaisse . MM. Agha Mir Mohamed Bel
Arnulf (Etienne-Pierre) .

	

El Mir.
Baouya Mohamed.

Q' cirem,ac riptiôn- - Tizi-Ouzou.

MM. Galonna (Iieeri) .

	

MM. loualalen Ahcéne.
Azern Ouali .

	

Khorsi Sadok.
Saadi Ali .

7• circonscription . — Orza-Ville.

MM. Fouques-Duparc .

	

M . Bezzeghoud (René-
Lopez (François) .

	

Charles), dit Mekkl.

8° circonscription . -- Oran-Campagne.

Sid Cara Chérif.

	

MM . Bekri Mohamed Ktbir.
LalTont (Pierre) .

	

Berrouaine Djelloul.

9° circonscription . -- Tlemcen.

7~fai. Relabsd Siimane .

	

M . Moulessettoul Belabbas,
amusa (Ytvon) .

	

dit Abbes.

19' circonscription . ~-- Mostaganem.

M. I'neeh ,(Samson-Pierre),

	

M. Deramcbi Mustapha,
. .:ir

	

. .

	

'

	

. .

lie circonscription . — Mnacara.

M. Legroux (Armand) .

	

MM . Benssedick Cheikh.
BouasLa Kheira,

	

Zenh Ouf Mohamed
Tahar.

12' circonscription. — Tiaret.

MM . Salado (Xavier) .

	

M. .5aidi Berréz Oug.
Kaddari Djillali.

13° circonscription . — Constantine.

MM. Benhacine Ah,elntadjid . -MM. Bouhadjera Belaid.
Boudjedir Ilachmi .

	

Canat (Edmé).

14° circons••aription. — Philippeville.

MM. Redredine Mohamed .

	

KM. Boulsane Mohamed.
Morel (Léopold) .

	

Barboucha Mohamed
Salah.

15' circonscription . — Batna.

MM . Mailem AIi .

	

MM. Sahnouni Brahim.
Renucci (Dominique-

	

Bassani ;iJouredine.
Marie) .

16° circonscription . — Bône.

MM. Portolane (Pierret,

	

MM. Chibi Abdelbaki.
Tebib Abdallah ben

	

Djonini Mohamed
Bouazza .

	

Lakhdar.

17° circonscription . — Séti(.

M. VVidenlocher (William) . MM. Eenhailla Khelli1 ben
3im• Kebtani Rebiha, née -

	

Menine.
Cheliaoua.

	

Benjelida Ali.

18° circonscription . — Bougie.

MM. Molinet (Maurice) .

	

MM . lheddaden Mohamed eI
Boutalbi Ahined.

	

Foudhid.
Malouin llafid.

1V. — DEPARTEMENTS DU SAMARA
Oasis.

M . Al Sid Cheikh ben

	

MM. Deviq (Marcel).
llamza.

	

Bouddi 31ohaue3.

Saotcra.

M . Pigent (André) .
	0

Liste des députée élus dans tes territoires d'outre-mer
siégeant é l'Assemblée nationale.

(Application do l'article 4 de l'ordonnance n° 53-974 du 17 octobre i95q.
relative au fonctionnement provisoire des pouvoirs publics .).

Comoree.

M. Cheikh.

Côte des Somalis.
M. Mahanioud M'arbi.

Haute-Volta.

MM . Conombo, Guissou, Gué-
dreogo, Boni Nazi.

Madagascar.

MM . Rakotovelo, Iiuveau, TM,
riinana, Sanglier, Brue:le.

Côte d'Ivoire.

M. IIouphoue t-Boigny.

Dahomey.

MM . Maga, Apithy.

Elablissemenis d'Océanie.
M . Oopa.

Gabon.

M. Aubaine.

Gabon—Moyen-Congo.

M. Bayrou.
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Oubangui-Chari—Tchad.

M. Malbrant.

Saint-Pierre et Miquelon.

M . Savary.

Sénégal.

MM. Senghor, Dia Mamadou.

Soudan.

M. Bocoum, Keitri Modibo,
Sissoko, Dicko.

Tcn ad.

MM . Lisette, Arabi el Goni.

Cornrninications faites à l'Acsarnblée nationale
par la commission constitutionnelle provisoire.

Y . — REQUGTES EN COtir?STATION D ' OPÉRATIONS ?ÉLECTORALES
(Application do l'article 31 de l'ordonnance n° 53-1067 du 7 norem-

nre 1953 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel).
A) Requêtes dont la commission constitutionnelle provisoire

a été saisie:
25 novembre 1958. — Contestation de M . Barbier portant sur

les opérations électorales du premier tour de scrutin qui a eu
lieu le 23 novembre 1958 dans la 2° circonscription du dépar-
tement de la Seine.

25 novembre 1958. — Contestation du comte de Charbon-
nières portant sur les opérations électorales du premier tour
de scrutin qui a eu lieu le 23 novembre 1938 dans la 2° cir-
conscription du département de la Seine.

27 novembre 1958. — Contestation de M. Collieug ortant
sur les opérations électorales du premier tour de scrutin qui
a eu lieu le 23 novembre 1958 dans la 2° circonscription du
dé artement de la Seine.

28 novembre 1958 . — Contestation de M . Pierrat portant sur
les opérations électorales du prunier tour de scrutin qui a
eu lieu le 23 novembre 1058 dans la 2° éirconscription du
département de la Nièvre.

28 novembre 1958. — Contestation de M. Segonds partant sur
les opérations électorales du premier tour de scrutin qui s
eu lieu le 23 novembre 1958 dans la première circonscription
du département de l'Oise.

28 novembre 1538 . — Contestation de MM . Barre et autres
portant sur les opérations électorales du premier tour de
scrutin sui a eu lieu le 23 novembre 1958 dans, la M cir-
conscription du département de l'Oise.

28 novembre 19 .8 . — Contestation de M . Borredon portant
sur les opérations électorales du premier tour de scrutin qui
a eu lieu le 23 novembre 1958 dans la 2° circonscription de
la Seine.

29 novembre 1958. — Contestation de M. Bonnère portant
sur les opérations électorales du premier tour de scrutin qui
a eu lieu le 23 novembre 1958 dans la 6° circonscription du
département du Nord.

j ° r décembre 1958 . — Conteste :'an de M . Durandy portant
sur la régularité des opérations électorales du premier tour
de scrutin qui a eu lieu le 23 novembre 1958 dans la 4° cir-
conscription du département des Alpes-Maritimes.

1°t décembre 1958. — Contestation de M. Gayout portant sur
les opérations électorales du premier tour de scrutin qui a eu
lieu le 23 novembre 1958 dans la 2° circonscription du dépar-
tement de la Seine.

2 décembre 1958. — Contestation de M. Ccllieux portant sur
la régularité des o pérations du deuxième tour de scrutin du
30 novembre 1958 dans la 2° circonscription du département
de la Seine à la suite duquel M . Junot a été proclamé élu.

2 décembre 1958 . — Contestation de M. Thrivaudey portant
sur la régularité des opérations du premier tour do scrutin qui
a eu lieu le 23 novembre 1958 dans la 2° circonscription du
département de la haute-Saône à la suite duquel M . Clerget
a cté proclamé élu.

2 décembre 1958 . — Contestation de M. Monnon portant sur
la régularité des opérations du premier tour d'escrutin qui a
eu heu le 23 novembre 1958 dans la 3• circonscription du
département de la Réunion à la suite duquel M. Cerneau a été
proclamé élu.

3 décembre 1958 . —• Contestation de M . Demarquav portant
sur la ré —abrité des opérations eu deuxième tour de scrutin

qui a eu lieu le 30 novembre 1958 dans la 3° circonscription
du département de l'Orne et à la suite duquel M . Maillent a
été proclamé élu.

3 . décembre 1958 . — Contestation de M. Isorni portant sur,
la régularité des opérations du . deuxième tour do scrutin qui
a eu lieu le 30 novembre 1958 dans' la 20° circonscription dr
département de la Seine et à la .suite duquel M . IIalbib-Deloncle
a éé proclamé élu.

3 décembre 1958 . — Contestation de M. Faure portant sur la
régularité des opérations des premier et deuxième tours de
scrutin qui ont eu lieu les 23 et 30 novembre 1958 dans lai
M circonscription du département de l'Allier et à la suite des-
quelles M. Coulon a été proclamé• élu.

3 décembre 19513 . — Contestation de M. Destrée portant sur
la régularité des opérations du premier tour de scrutin qui a
eu lieu le 23 novembre 1958 dans la 4'3° circonscription du
département de ea Seine et à la cuite duquel M . Grenier a été
proclamé élu.

3 décembre 1953. -- Contestation de M . Guitton portant sur
la régularité des opérations électorales qui ce ^ont déroulées
dans la 4° circonscription de la 'Gironde en vue de la désigna-
tion d'un député à l'Assemblée nationale . (M. Cassagne, élu .)

4 décembre 1958 . —Contestation de M . Van Caleter portant
sur la régularité des opérations du deuxième tour de scrutin
des élections législatives qui ont eu lieu le 30 novembre 1958
dans la im circonscription du département du Nord et à la suite- .
desquelles M . Sotte a été élu.

4 décembre 1058. — Contestation de M. Duronsoy portant
sur la ré gularité vies opérati Ins du premier tour e scrutin
(ballotage) qui a eu lieu le 23 novembre 1958 dans la 23° cir-
conscription du département du Nord.

4 décembre 1958 . — Contestation de M . J .-L . Simon portant
sur la régularité des opérations du deuxième tour de scrutin des
élections législatives qui ont eu lieu le 30 novembre 1958 dans
la 20° circonscription du département de la Seine et à la suite
desquelles M . llab b-Deloncle a été proclamé élu.

5 décembre 1958 . — Contestation de M. Allouin portant sur
la régularité des opérations électorales de la 5° circonscription
du l(hône.

5 décembre 1953. — Contestation de M . Gervois portant sur
la régularité des opérations électorales de la 2° circonscription
des Ardennes.

5 décembre 1958 . — Contestation de M . Carret portant sur la
régularité des opérations électorales de la 22° circonscription
du Nord .

	

.
5 décembre 1958 . — Contestation de M. Gérard Faivre por-

tantsur la régularité des opérations électorales qui ont eu lieu
le 30 novembre 4958 dans la 2° circonscription du département
d'Alger (Maison Blanche).

5 décembre 1955. — Contestation de M. Bateman portant sur
la régularité des opérations du deuxième tour de scrutin qui a
eu lieu le 30 novembre 1958 dans la 8° circonscription du dépar-
tement du Pas-de-Calais et à la suite duquel M . Guillain a .été
proclamé élu.

6 décembre 1958. — Contestation de M . Charles Aoepile por-
tant sur la régularité des opérations du deuxième tour de scru-
tin qui a eu lieu le 30 novembre 1958 dans la 5° circonscription
du département du haut-Rhin et à la suite duquel M . Ulrich a;
été proclamé élu.

6 décembre 1958 . — Contestation de M . Mezy portant sur la
régularité des opérations chi deuxième tour de scrutin qui a eu
lieu le 30 novembre 1958 dans la il* circonscription du départe-
ment des . Bouches-du-Rhône et à la suite duquel M . Charles
Privat a été proclamé élu.

6 décembre 1958 . — Contestation do M. François Bobeur por-
tant sur la régularité des opérations du premier tour de scru-
tin qui a eu lieu le 23 novembre '1958 dans la l m circonscrip-
tion du département du Gard.

6 décembre 1958. — Contestation de M . Figue portant sur la
régularité des opérations du premier tour de scrutin qui a eu
lieu le 23 novembre 1958 dans la 20 circonscription du départe-
ment des Basses-Pyrénées.

B) Requêtes dont la commission constitutionnelle provisoire
a été avisée :

im décembre 1958. — Télégramme du préfet de la Seine-
Maritime avisant le secrétariat général do la commission consti-
tutionnelle provisoire qu'il était saisi de deux réclamations
déposées par M . Depriester et Laure, contestant la régularité
des opérations électorales qui ont eu lieu le 23 novembre 1958
dans la 4° circonscription do son département.

5 décembre 1958 . — Télégramme du déiégué général du Gou-
vernement en Algérie avisant le secrétariat général de la com-
mission constitutionnelle provisoire qu'une réclamation a été
déposée par M . Muller contre l'élection de la liste Lauriol, dans
la )" circonscription d'Alger banlieue.

Mauritanie,.

M. Sidi el Moktar.

Meyen-Congo.

M. Félix-Tchicaya.

Niger.

MM . Condat, Mamani Diori.

No ur; elle-Ccléa unie.

M. Lenormand.

Oubangui-Chari.

M . Boganda :
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$ décembre 1955 . -- Télégramme. du préfet de la Guadeloupe
avisant le Fcrétariat général de la comma rsion eonsti,tttionnelle
provisoire qu' il é tait saisi d'une réclamation déposée par
l►f Toribin, contestent la régularité des o pérations électorales
qui ont eu lieu dans la 2, circonscription e son département.

f décembre 1958. — Télégramme du préfet de la Raute-
Gatonne avisant te secrétariat générer de la cornmis :.ion consti-
teiionnelle *irovisoire qu ' il était saisi de réclamations déposées
par MM. Caïme!, Montels, Maure, Nielot et Séveillac, contestant
fa régularité des opérations électorales nui ont eu lien dans.
lis Ut' 2°, 4° circonscriptions de son département.

G néceribre 1958 . — Télégramme du préfet des Bouches-du-
Rhône avisant le secrétariat générai de la commission consti-
tutionnelle provisoire qu'il était saisi d'une réclamation déposée
per M. Massias, contestant la régularité des opérations électo-
rales qui ont eu lieu dans la 5' c irconscription de :ion dépar
lement .

	

.

G décembre 1958. — Télégramme da préfet de la Moselle
avisant le 'secrétariat général de la commission constitutionnelle
provisoire qu'il était saisi d'une réclamation déposée par
ltf . Wiltzer, contestant la régularité des opérations électorales
qui ont eu lieu dans la 5° circonscription de son département.

fi décembre 1958. — Télégramme du préfet du Tarn avisant
le secrétariat général de la commission constitutionnelle pro-
visoire qu 'il était saisi d ' une réclamation contestant la régis
laxité des opérations électorales qui ont eu lieu dans la 2° cir-
conscription de son département.

3 décembre 1958 . — Télégramme du préfet de l'Eure-et-Loir
avisant le s: srétariat général de la commission constitutionnelle

p
rovisoire. qu'il était saisi d'une réclamation déposée par
f . Archanibault de Montfort, contestant la régularité des opéra-

tions électorales qui ont eu lieu dans la 3° circonscription de
son département.

8 décembre 1958. — Télégramme du délégué général du Gou-
vernement en Algérie avisant le secrétariat général de la com-
mission constitutionnelle provisoire qu'une réclamation a été
déposée, contestant la régularité des opérations électorales qui
ont eu lieu clans la .;O circonscription d'Algérie.

IL — DT:GS:ONs DE LA COMMISSION CONSTITUTIONNELLE PROVISOIRE
SUR I1ES RFdUETPS FF( CONTESTATION D'OPÉRATIONS ÉLECTORALES

;(Appacation de l'article 38 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novem-
bre 1958 portant loi organique sur le conseil constitution-

. net.)

La commission constitutionnelle provisoire,
Vu les articles 59 et 91 de la Constitution;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel;
Vu les requêtes présentées par !IM . Barbier, de Charbonniè-

res, Collieux, Borredon et Gayout, demeurant à Paris, 113 rue
du Temple, 4 cité de l'Alma, 7 rue Elzévir, 33 rue Poisson-
nière, 176 rue Montmartre, lesdites requêtes enregisteées les
27 novembre, 28 novembre et 1" décembre 1958, au secrétariat
de la commission constitutionnelle provisoire et tendant à ce
qu'il plaise à la commission statuer sur les opérations électo-
rales auxquelles il a été procédé le 23 novembre 1958 dans la ,
2° circonscription du département de la Seine pour la désigna-
tion d'un deputé à l'Assemblée nationale ;

Ouï M . de Lamothe Dreuzy, rapporteur, en son rapport;
Considérant que les requêtes susvisées des sieurs Barbier,

de Ckarbonitières, Collieux . Borredon et Gayout sont relatives
aux mêmes opérations électorales ; qu'il y a lieu de les joindre
pour qu'elles fassent l'objet d'une seule décision;

Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 59 de
la Constitution et des articles 32, 33, 35 et 39 de l'ordonnance
du 1 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti-
tutionnel applicables à la commission constitutionnelle provi-
soire en vertu do l'article 57 de la mé.rne ordonnance, que
ladite commission ne peut être valablement saisie do contesta-
tions autres que celles dirigées contre l'élection d'un parle-
mentaire ;

Considérant que les opérations électorales auxquelles il a été
procédé le 23 novembre 1958 dans la 2' .circonscription de
la Seine n'ont pas donné lieu à la proclamation de l'élection
d'un député, que 'dès lors les requêtes susvisées ne sont pas
recevables,

Décide :
Art 1" . — Les requêtes de MM . Barbier, de Charbonnières,

Collieux, Borredon et Gayout sont rejetées.
Art . 2. — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale.
Délibéré le 4 décembre 1958 par la commission où siégeaient:

MM. René Cassin, vice-président du conseil d 'Etat, président.
Nicolas Battestini, premier président de la cour de cassa-

tion.

	

-
Roger Léonard, premier président de la cour des comptes.

Le président,
Signé : IlnvÉ Cassent.

Le rapporteur,
Signé : DE LAaaOTRB DREUZY,

Le secrétaire général de la commission
constitutionnelle provisoire,

J . BOITREAUD
. —

La commission constitutionnelle provisoire,
Vu les articles 59 et 91 de la Constitution;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur le Conseil constitutionnel;
Vu la requête présentée par le sieur Pierrat (Célestin), ladite

requête enregistrée le 27 novembre 1958 au secrétariat de la
prefecture de la Nièvre, et tendant à ce qu'il plaise à la com-
mission statuer sur les opérations électorales auxquelles il a
été procédé le 23 novembre 1958 dans la deuxième circonscrip-
tion du département de la Nièvre pour la désignation d'un
député à l'Assemblée nationale;

Vu les autres pièces produites et jointes, au dossier;
Oui M . Aurillac, rapporteur, en son rapport;
Considérant q u'il résulte des dispositions de l'article 59 de la

Constitution el des articles 32, 33, 35 et 39 de l 'ordonnance du
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitu-
tionnel applicables à la commission constitutionnelle provisoire
en vertu de l'article 57 de la même ordonnance ; que ladite
commission ne peut être saisie de contestations autres que
celles dirigées contre l'élection d'un parlementaire;

Considérant que les opérations électorales auxquelles il a été
procédé le 23 novembre 1958 dans la deuxième circonscription
du département de la Nièce n'ont pas donné lieu à l'élection
d'un député ; que dès lors, la requête susvisée présentée par
le sieur Pierrat contre lesdites opérations n'est pas recevable,

Décide:
Art . t" . -- La requête du sieur Pierrat est rejetée.
Art . 2 . — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale.
Délibéré le 4 décembre 1958 par la commission où siégeaient;

MM . René Cassin, vice-président du Conseil d'Etat, président.
Nicolas Battestini, p remier président de la cour de cassa-

tion.
Roger Léonard, premier président de la cour des comptes.

Le président,
Signé : Remi CASSIS.

Le rapporteur,
Signé : AURILLAC.

La commission constitutionnelle provisoire,
Vu les articles 59 et 91. de la Constitution;
Vu l'ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique

sur lo Conseil constitutionnel;
Vu la contestation présentée par le sieur Segonds, demeu•

rant à Bonlier, ladite contestation insérée le 23 novembre 195e
au procès-verbal de recensement général des votes de la
commune de Bonlier (Oise), et tendant à ce qu'il plaise à la
commission statuer sur les opérations électorales auxquelles il
a été procédé le 23 novembre 1958 dans la 1' circonscription
du département de l'Oise pour la désignation d'un député à
l'Assemblée nationale;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;
Oui M. Aurillac, rapporteur, en son rapport;
Considérant qu'il résulte des dispositions de l'article 34 de

l'ordonnance du 7 novembre 1958 relative au Conseil constitu-
tionnel, applicable la commission constitutionnelle provi-
soire en vertu de l'article 57 do la mémo ordonnance, ladite
commission ne peut être saisie quo par une requête écritq

Le secrétaire général,
Signé : J. BoiTRBAUD.

Certifié conforme :

Le secrétaire général,
Signé : J . $CITREAUD.

Certifié conforme,
Le secrétaire général

de la commission constitutionnelle provisoire,
J . Borrituun.
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adressée au secrétar :at général du Conseil, au préfet ou au
chef du territoire;

Considérant que la contestation susvisée du sieur Segonds
portée au protes-verbal de recensement des votes de la com-
mune de Bonlier ne satisfait pas à ces prescriptions ; que par
suite elle n 'est pas recevable,

Décide:
Art . fer . — La contestation du sieur Segonds est déclarée

Irrecevable.
Art . 2 . — La présente décision sera notifiée à l'Assemblée

nationale.
Délibéré le 4 décembre -1958 par la commission où siégeaient:

MM . René Cassin, vice-président du conseil d'Etat, président:
Nicolas Eattestini, premier président de la cour de cassa-

tion;
Roger Léonard, premier président de la cour des comptes.

Le président,
$igné : RENÉ CASSIN.

Certifié conforme:
Le secrétaire général

de la commission constitutionnelle provisoire,
J . BOITREAUD.

La commission constitutionnelle provisoire,
Vu les articles 59 et 91 de la Constitution;
Vu •l'ordonnance du 7 novembre 1955 portant loi organique

sue le conseil constitutionnel;
Vu, i° la contestation présentée par les sieurs Barré André,

Quintard Albert, Richard René, Diebolt Hubert, Richard IIenri,
Dupont René, la dame Pierson, née Beaumont, le eleur Pierson
Robert, la demoselle Fovet Marguerite et le sieur Tassin
Albert, ladite contestation inséree le 23 novembre 1958
au procès-verbal de recensement général des votes de la com-
mune de liozoy-en-Multien ;

Vu, 2° la contestation présentée par le sieur Olive demeurant
à Thury-en-Valois, ladite contestation insérée le 23 novembre
1958 au procès-verbal de recensement général des votes de la
commune de_ Thury-en-Valois, lesdites protestations tendant à
ce qu ' il plaise à la commission statuer sur les opérations élec-
torales auxquelles il a été procédé le 23 novembre 1958 dans
la 4° circonscription du département de l'Oise pour la dési-
gnation d'un aéputé à l'Assemblée nationale;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;
Ouï M . Aurillac, rapporteur, en son rapport;
Considérant que les requêtes sus v isées des sieurs Barré et

autres d'une part et du sieur Olive d'autre part, sont relatives
aux mêmes opérations électorales, qu'il y n lieu de les joindre
pour en faire l'objet d'une seule décision:

Considérant qu ' il résula des dispositions de l'article 34 de
l'ordonnance susvisée du 7 novembre 1958 portant loi organi-
que sur le, conseil constitutionnel applicable à la commission
constitutionnelle provisoire en vertu de l'article 57 de la mime
ordonnance, que ladite commission ne peut être saisie que par
une requête écrite adressée au secrétariat général du conseil,
pu préfet et au chef de territoire;

Considérant que les contestations susvisées du sieur Barré
et autres d'une part et du sieur Olive d'autre part, portées aux
Procès-verbaux de recensement des votes de deux communes
de la circonscription ne satisfont pas aux prescriptions sus-
rappelées de l'article 34 de l'ordonnance susvisée du 7 novem-
bre 1958 ; que des lors, elles ne sont pas recevables,

Décide:
Art . t — Les contestations des sieurs Barré, Quintard,

Richard René, Diebelt Hubert, Richard Henri, Dupont René,
PIerenn et Tessin et des dames Pierson et Fovet, d'une part,
`Ct du sieur Olive d'autre part, sont déclarées irrecevables .

Art .. 2 . — La présente décision sera notifiée d l'Assemblée
nationale.

Délibéré le 4 décembre 1958, par la commission où sié-
geaient :
MM . René Cassin, vice-président du Conseil d'Etat, président,

Nicolas Battestini, premier président de la cour de cassa-.
thon.

Roger Léonard, premier président de la corse des comptes.
Le président,

Signé : RENÉ CAssis.

Certifié conforme:
i-e secrétaire général

de la commission constitutionnelle provisoire,
J . BOITREAUD.

La comm ission constitutionnelle provisoire,
Vu les articles 59 et 91 de la Constitution;
Vu l' ordonnance du 7 novembre 1958 portant loi organique,

sur le Conseil constitutionnel ;

	

1
Vu l ' ordonnance du 13 octobre 1958 relative à l'élection aes

députés à l ' Assemblée nationale;
Vu la requête présentée par ». Bonnerre, demeurant à Pha-

lempin (Nord), ladite requête enregistrée le 26 novembre 1958
au secrétariat de la préfecture du Nord et tendant :1 ce qu'il
plaise à la commission statuer sur les opérations électorales
auxquelles il a été procédé le 23 novembre 1958 dans la 6° cir-
conscription du département du Nord pour la désignation d'un
député à l'Assemblée nationale;

Vu, le nouveau mémoire présenté par le sieur Bonnerre, ledit
mémoire enregistré comme ci-dessus le i décembre 1958, et
tendant à obtenir le remboursement des frais engagés par le
requérant en vue de sa campagne électorale;

Vu les autres pièces produites et jointes au dossier;
Oui Mme Questiaux, rapporteur, en son rapport,
Considérant qu 'il- résulte des dispositions de l'article 59 de

la Constitution et des articles 32, 33, 35 et 39 de l'ordonnance
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil consti-
tutionnel due la commission consti utionnelle provisoire ne
peut être valablement saisie de contestations autres que celles
dirigées contre l'élection d'un parlementaire;

Considérant que la contestation dirigée par le sieur Bonnerre
contre les opérations électorales auxquelles il e été procédé
le 23 novembre 1958 dans la ô° circonscription du Nord tend
seulement, dans son dernier état, à obtenir le remboursement
des frais engagés par le requérant en vue de sa campagne
électorale ; que, dée lors, ladite contestation ne relève pas de
la compétence de la commission,

Décide'
Art . ler; — La requête du sieur Bonnerre est rejetée.
Art . 2 . — La présente décision sera notifiée à l'Assernliléc

nationale et publiée au Jrurnal officiel.
Délibéré le 4 décembre 1958 par la commission où siégeaient:

HLM . René Cassin, vice-président du conseil d'Etat, président.
Nicolas Battestini, premier président de la cour de cassa.

Lion.
Roger Léonard, premier président de la cour des comptes.

Le préSddcnt,
Signé : René CASSI4.

Certifié conforme.
Le secrétaire général

de la commission constituffordelle provisoire,
J . BOITRE.UJD.

Le secrétaire général,
Signé : J . BOITnEAUD.

Le rapporteur,
Signé : AuRILLAC.

Le secrétaire général,
Signé : J . BOITIIEAUO.

Le rapporteur,
Signé : 11L' IULLAe.

Le secrétaire général,
Signé : J . IIOITIIEAUD.

Le rapporteur,
Signé : N. QUEST:AS4.

Paris. — Imnrlmrrie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire .
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les plus utiles pour 50 milliards, et, enfin, vous atténuriez éga-
lement de 50 milliards les mesures prises sur la séxunté
sociale . Je le répète, toutes ces pressions sur les prix sont
excessives.

Sur le plan de la fiscalité, nous disons qu'il n'est pas pes-
sible que vous ne mesuriez- pas que les taxes indirectes, en
un moment où vous cherchez à veiner sur le niveau des prix,
exercent une pression, mécanique à ta hausse . Par conséquent,
nous proposerions que les 200 milliards de francs que vous
attendez des taxes indirectes soient transférés intégralement
:t ue des impôts directs . Lesquels ? 11 n'y a que l' embarras du
choix, tant notre fiscalité actuelle est injuste.

Nos camarades ministres dans le précédent gouvernement
ont proposé une taxe sur l'enrichissement, sur les plus-values
du capital . li ne manque pas de projets a. ce sujet, qui pré-
voient un abattement de 20 millions à la base.

Il y a cette indexation des stocks en franchise d'impôts,
qui est' choquante au moment même ou vous cassez lice
indexations sur les salaires . il y a les provisions pour fluc-
tuation des cours . Il v a les distributions d'actions gratuites
qui, avant la guerre, étaient taxées non seulement à l'impôt
sur les dividendes, mais encore à la surtaxe progressive, et
qui sont maintenant une façon détournée de distribuer des
dividendes sans payer aucune espèce d'impôt.

J'arrête cette énumération parce qu'elle dépasse très large-
ment l'objet de mon propos, qui est de suggérer, pour allé g er
les prix, que les 200 milliards demandés aux taxes indirectes
soient supprimés.

Il me semble qu'au moment où se prolonge l'effort sur
l 'Algérie, on peut demander aux possédants d'y apporter leur
contribution.

S'il M' y a peut-être pas dans cette Assemblée une majo-
rité pour soutenir de telles dispositions, d ' ores et déjà nous
pensons qu'elle existe dans le pays. Nous vous demandons
d'en tenir compte au moment où vous accumulez les injus-
tices . Youpine ferez -l'objection que si nous prenons des dis-
positions fiscales de cette nature, nous ne pourrons pas comp-
ter sur le retour des capitaux et c'est ici que nous arrivons
à l'idée centrale de ce plan . Nous constatons und fois de plus
que la confiance des detenteurs de capitaux s'achète par des
sacrifices demandés aux pauvres gens, et nous soulignons que
dans le pays cette constatation ne manquerq pas d'inspirer
beaucoup de réflexions.

A propos de capitaux, nous avons eu connaissance, parmi
les décisions prises par le Gouvernement, d'un-texte qui ten-
drait à permettre l'aliénation de parts que l'Etat possède
dans differentes entreprises.

Noue sommes dans l'impossibilité d'empêcher dans l'immé-
fiat de telles aliénations . Si nous jugeons sur la hausse de
certaines valeurs, survenue cette semaine môme, nous pen-
sons qu'il y a des aliénations qui sont en cours.

Nous avertissons ceux qui seront tentés de faire ces opé-
rations que si un jour nous avons de nouveau notre mot à
dire au sein du gouvernement nous ne nous considérerons
pas comme liés par les décisions qui auront été prises . Il faut
que les bénéficiaires de ces opérations le sachent par avance.
(Applaudissements sur quelques bancs. — Mouvements divers.)

Nos propositions consistent, par conséquent, en un minimum
de relance par les investissements et en 300 milliards d ' allé-
gements sur les prix que vous avez chargés de 800 milliards.

Il sera facile de choisir les allégements de taxes indirectes
sur la viatide, le tabac, le vin, où vous êtes en train de provo-
quer une crise grave, et sur les produits d'épicerie.

Nous vous demandons de réfléchir que si vous main-
tenez intactes, sans retouches, les ordonnances budgétai-
res -- et toutes vos déclarations d'aujourd'hui nous le
font craindre — si 'vous suivez à cet égard les conseils que
M . Jacques Plassard donnait ces jours-ci dans le journal France
indépendante, disant en substance : e Il faut que les décisions
soient irrévocables, irréversibles, surtout qu'on n'y touche pas;
peut-être dans six mois pourra-t-on parler d'assouplissement
mais pas avant n, si vous maintenez sur les prix la pression

'de 800 milliards que constitue- l'addition des taxes indirectes,
des cotisations de sécurité sociale, de la suppression des subr
ventions et des hausses de la dévaluation, nous disons que vous
prenez del' risques, que vous faites des paris que vous n'avez
pas le droit de faire à ce degré.

11 y a toujours une part d'inconnu, mais on ne peut pas se
lancer dans l'aventure car ce lla devient du poker et on ne
peut pas jouer au poker quand les perdants seraient toutes

ces petites gens qui auraient supporté en vain ces sacrifices
et s'en verraient réclamer de nouveaux.

Voilà ce que nous tenons à dire.
Vous avez dit dans votre déclaration qu'il n'y avait pas de

renouveau sans renouveau économique et financier.
Eh bien! si vous n ' apportez aucune retouche à ce projet,

nous serons obligés de considérer 'ae vous persévérez dans
l'erreur.

Tonte votre déclaration ministérielle a fait l'éloge des options
qui ont déterminé le départ de nus camarades ministres.

Nous ne pouvons pas penser que c'est là la voie du renou-
veau . Nous croyons, au contraire, que c 'est la restauration de
théories qui datent du début du siècle et qui sont à l'origine
de la protestation sociale de millions de Français, protestation
dont vous paraissiez vous préoccuper dans votre discours : Nous
pensons qu'il y a trop d'injustices . Aussi ne jugeons-nuis
pas utile d'attendre les réponses que vous ferez aux orateurs
pour vous dire que les socialistes n'approuvent pas votre décla-
ration et voteront contre la confiance . (Applaudissements sais
divers bancs .)

M. le président. La parole est à M Terrenoire . (Applaudisse-
ments sur de nombreux bancs .)

M . Louis Terrenoire . Chargé par la confiance des dépotés
appartenant à l'Union pour la Nouvelle République d ' inter-
venir en leur nom dans ce débat,-je ne dissimule pas combien
nia tache est à la fois nécessaire et délicate.

Nécessaire, parce que ceux qui m'ont demandé n'être leur
porte-parole sont de beaucoup les plus nombreux dans reste
Assemblée et qu'ils n'entendent retirer de leur nombre d'autre
privilège que gelai d'assumer pleinement leurs responsabilités
tant au sein de la majorité que du Parlement.

Mais ma tàche est délicate aussi puisque, en dépit de la
séparation des pouvoirs, nous accordons à l'exécutif une allé-
geance qui dépasse évidemment de très loin les arides disposi-
tions constitutionnelles . Comment le dire sans choquer per-
sonne ? Tout simplement et en qualité de gaullistes d'hier,
d'aujourd'hui et de demain, nous exprimons la joie que nous
éprouvons de tout ce qui s'est accompli depuis le 13 mai 1958
(Applaudissements sur de nombreux bancs) et à cause du.
13 mai.

Le redressement national et la restauration de l'Etat, pour
lesquels nous avions tant combattu pendant de longues années,
s'inscrivent aujourd'hui dans les faits, dans les textes, dans
les hommes, dans les symboles.

Déjà, depuis le l er juin dernier, et dans la paix civile heu-
reusement préservée, nous avions retrouvé plus que des raisons
d'espérer . Aux consécrations démocratiques du 2) septembre et
du 21 décembre sont associés à jamais la naissance de la,
V• République et le nom du général de Gaulle.

Aussi notre émotion a-t-elle été très grande d'écouter, 'au.
début de cette séance, le message au Parlement de celui qui,
{p remier des Français, est devenu le premier en France, selon
l 'heureuse formule du noble M . Coty. (Applaudissements sur
de nombreux bancs .)

Notre satisfaction est profonde qu'il existe désormais . ait
faite, des institutions nouvelles et au-dessus de nos divisir•ns
légitimes t cet arbitrage que nul ne peut contester parmi les
républicain*. L'Etat n'est plus un corps sans tête . La conti-
nuité du destin national a un répondant . La France a un
guide.

Dans cette remontée des pouvoirs jusqu'au niveau où ils
vont enfin mériter leur nom, c'est à vous-mime qu 'il appar-
tient, monsieur le Premier ministre, de nous faire franchir les
nouvelles étapes.

Il y a quelques jours, et en quelques heures, votre gouver-
nement a été constitué de la manière qui -est prévue par
l'article 8 de la Constitution . L'Assemblée nationale retiendra
four son compte, comme vous-l'avez voulu vous-même, quo
le ministère que Nous dirigez ne constitue plus cet u asscniblago
de délégations » que dénonçait le discours de ,ltayeux, en
juin 1946 . Autrement dit, il ne figure aucune étiquette do
parti sur les fonctions ministérielles, même dans les ras ait
certaines spécialisations traditionnelles semblent avoir été for-
tuitement respectées.

Mais, rassurez-vous, monsieur le Premier ministre, je ne nie
propose nullement de remettre en honneur cet exercice qui
consistait, sous la Ill' République, à passer une aimable ou
acerbe revue de la composition du ministère . Ce serait d'ail-
leurs outrepasser nos droits . C ' est précisément par l ' abn :itinn
des rites anciens qui exigeaient, qui faisaient que d'iniernd-
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sables consultations- aboutissaient à de fragiles combinaisons,
que le pays a compris qu'il y avait quelque chose de changé
et que le style n'était plus le même.

Laissons dune l'article 8 qui ne nous concerne .pas . Ce qui
importe pour nous avec la présentation _de votre gouvernement
devant l'Assemblée et avec la lecture de votre déclaration, c'est
la mise en oeuvre des titres III, 1V et V de la Constitution, le
titre V notamment, qui définit et règle les rapports entre le
Gouvernement et le Parlement et, plus spécialement encore,
les articles 20 et 49, qui déterminent le principe et les moda-
lités de la responsabilité gouvernementale.

Vous connaissant comme nous vous connaissons, monsieur
le Premier ministre, nous savions d'avance que vous ne songe-
riez en rien à diminuer le rôle du Parlement tel qu'il est
fixé dans la Constitution . Nous vous savons gré de l'avoir
précisé dans votre déclaration en des termes que l ' Assemblée
a approuvés et qu'elle gardera en mémoire.

Vous est ez bien voulu parler, en effet, de vos devoirs vis-à-
vis tin Parlement . De not re côté, nous entendons être fidèles à
notr e propre devoir et à notre propre mission . Pour nous, la
Constitution est un tout . A nous qui appartenons à la première
législature de la V• République va incomber, pour une large
part, la responsabilité du succès ou de l ' échec des institutions
'approuvées par le peuple le 28 septembre dernier.

Ces institutions n'ont pas créé un régime présidentiel, c'est
un fait . Certes, comme l'a écrit un grand parlementaire qui
siège sur lei bancs de cette assemblée : « Ce que le Parlement
possède de pouvoirs se trouve limité à la mesure des abus
croissants commis sous le régime précédent dans le sens au
gouvernement d'assemblée . h

Notre rôle de législateur, qui doit être l'essentiel, sera lui-
métne limité . Les députés ne seront plus ces touche-à-tout
chargés de tout trancher et de tout réglementer au détriment
de l'efficacité des pouvoirs, n héritiers attardé§ du temps des
diligences à l'époque des .fusées . Quant à l'ancien emploi de
démolisseur de ministères, nous entendons bien le laisser
'vacant ; et la procédure nouvelle nous y aidera.

Néanmoins, et avec une même volonté, avec une convic-
tion identique, avec une totale conscience de nos responsa-
bilités, nous n'entendrons pas davantage que la fonction par-
lementaire puisse tomber en déshérence . Ce serait manquer à
l'esprit et à la lettre de la Constitution, ce serait compromettre
l'avenir de la V^ République, ce serait apporter au mépris
qu'avaient entraîné les excès de l'institution parlementaire nn
surcroit de mépris, que susciterait alors son inutilité.

Le discours de Bayeux, que j'ai évoqué, demandait que Ies
pouvoirs fussent nettement séparés, mals aussi fortement equt-
jibré .;. Or, cet équilibre serait rompu si les notions de respon-
eaibilité gouvernementale et, par voie de conséquence, de
contrôle parlementaire n'étaient pas aussi loyalement respec-
tées que doivent l'être l'indépendance et l'autorité de
l ' exécutif.

Quant à l ' autorité de l'exécutif, qui était battue pn brèche

f
ar un parlementarisme envahissant, nous avons vu comment
e peuple jugeait avec sévérité le dévergondage du pouvoir
législatif.

Mais, demain, le risque serait certain de voir le peuple acca-
bler de dédain une assemblée aussi condamnable dans son
impotence qu'elle l'était naguère dans son omnipotence.
(Applaudissements .)

Retenons donc la formule de Bayeux : des pouvoirs séparés
niais fortement équilibrés.

Croyez-moi,-notre- jeune République ne marcherait pas droit
et ne marcherait pas loin si elle avait une jambe plus courte
-que l'autre. A cet égard, les parlementaires de l'Union pour
-la Nouvelle République seront aussi vigilants, raisonnable-
ment vigilants, que pourront l'être leurs collègues d'autres
_obédiences.

Ils ont, pour cela, deux raisons : d'abord, on voudra bien
reconnaître te droit que nous avons d'être un peu plus quo
d'autres attachés aux nouvelles institutions et, par conséquent,
de vouloir que leur application en soit scruuleuse et intégrale;
ensuite, nous nous efforcerons d'être à la hauteur des rempon-
sabilités qui tiennent au fait que, par la volonté da suffrage
universel, nous représentons plus du tiers de cette assemb.ee.

Nous sommes déjà les plus visés et nous le serons, certes, de
plus en plus, c'est normal . Cela va de pair avec les responsa-
bilités qui sont les nôtres . Mais, alors, qu'on ne nous demande
pas d'être les moins actifs ni les moins fermes dans le respect
des prérogatives de chaque pouvoir. (Applaudissements .)

sait l'objet de votre déclaration gouvernementale . Mais je ne
serais pas un ben interprète des sentiments de mes amis si je
ne vous disais pas d'abord que vous jouissez de toute notre
confiance, ainsi ue vous le démontrera le vote massif que
nous émettrons à" l ' issue de cc débat. (Applaudissements sur
de nombreuse bancs .)

Quant aux observations que je vais formuler, aux voeux,
aux désire . aux résolutions ;lue je vais exprimer, comprenez
bien qu'ils doivent être situes beaucoup plus dans les perspec-
tives de l'avenir qu'au regard du passé.

A ce propos, je tiens à dire que nous n'avons ni l'intention
ni le goôt de dresser des bilans ou de faire appel à notre
mémoire . Nous noue en abstiendrons, mais à la condition de
ne pas être trop induits en tentation . Cela signifie que nous
avons accepté les récentes ordonnances économiques et finan-
cières comme un vaste coup d'éponge sur l'ardoise qui nous
avait été laissée par v :ngt années, dont les cinq premières ont
été celles de la guerre et de l'oécupation . (Applaudissements .)

Le pays, dans son ensemble, l'a compris ainsi . Même s'il
ressent durement celte opération — et surtout s'il en souffre —
le pays, dans son ensemble, souhaite passionnément qu'elle
réussisse . (dpplaudissemeuls .)

Sous réserve des remarques qui peuvent être présentées
quant à la répartition des sacrifices, il est certain que nous
sommes en présence d'une politique cohérente dont seul un
gouvernement fort pouvait imposer la sévérité à la nation.

Nous savons, et certains peuvent le regretter . que celte poli-
tique se réfère aux canons du libéralisme. Mais n'a-t-on pas
choisi de participer à l'édification d'une Europe incluse elte-
:ménie dans un inonde où ces canons sont considérés comme
devant de plus en plus régir les prix et .les échanges ?

L'objectif étant la stabilisation de la monnaie,- nous avons
trop souffert, économiquement et socialement, des effets de
sa dévalorisation continue pour ne pas accepter l'épreuve qui
nous est imposée, à condition, bien entendu, que le•succés soit
nu bout . Ce que le pays attend du Gouvernement . c'est mieux
qu'une espérance, c'est la certitude que la- thérapeutique de
choc aboutira à la guérison.

Dans la mesure oit il y a du doute et où l'on parle de pari,
l'explication doit en être trouvée, en effet, dans un certain
nombre d'expériences décevantes dont l'opinion a gardé le sou-
venir.

C'est ainsi, par exemple, et c' est vrai, que c'est toujours
une gageure psychologique de formuler le-credo de la stabi-
lisation quand tous les prix sont en hausse . C'est dire combien
il est indispensable que les prix demeurent du moins dans les
limites qui ont été prévues . Sans doute avons-nous compris
qu'une ponction sur la consommation s'imposait . Mais doit-on
admettre pour autant et en toutes circonstances et en tous
domaines et en tous secteurs que le rationnement par le porte-
monnaie est le plus juste, le plus social ?

C'est pourquoi nous avons relevé avec satisfaction dans la
presse des informations que nous espérons bien voir mi :dir-
mées, et selon lesquelles on apporterait bientôt des assoit-
plissements et des adaptations . Mais ne nous éloignons pas du
domaine strictement économique afin de nous féliciter du main-
tien des investissements — car ils ont été maintenus — et,
'quoi qu'on en ait dit précédemment à cette tribune, ils sont
le gage, à nos . veux et principalement, du plein emploi que
la classe ouvrière entend bien, elle aussi, voir maintenir . Mais
nous regrettons vivement que, dans ce 4lomaine des investis-
sements, l'agriculture n'ait pas été — il s'en faut de beau-
.coup — .bien traitée . (Applaudissements .)

Voici maintenant une suggestion à laquelle les parlementaires
de l'U . N. R . attachent une grande impor tance. Aucune poli-
tique à long terme n ' est possible dans Io cadre de l ' annualité
budgétaire . Or, le plan — que je sache — ne relève plus de
la compétence du Parlement, d'où la nécessité d'établir et de
présenter . ces lois-programmes qui sont prévues à l'article ai
de le Constitution et dont nous souhaitons qu'elles permettent
au Gouvernement de définir les-objectifs de son action et de
.nous les soumettre . Ces )ois-programmes' devraient concerner
en particulier les conditions de la mise en route du marché
commun, l'énergie, les travaux publics.

Monsieur le Premier ministre, dans l'émotion bien naturelle
çu' ont provoquée dans le pays les récentes ordonnances, . il
faut faire une part .1 ce sentiment éprouvé par lui que i'ueuvre
éLnit loti d ' être campli+te . C 'est un triptyque dont deux volets
sont encera vierges . Il faut, en effet, que vous nous appor-
tiez, comme vous nous l'avez fort heureusement annoncé,
d ' abord une réforme fiscale et aussi, très vite, un projet do
réforme administrative.

C ' est dans cet esprit, monsieur le Premier ministre, que je
vais maintenant aborder quelques-uns des problémec qui ont
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Votre Gouvernement possède enfin ces deux biens précieux
qui ont tellement manqué à d ' autres . Vous disposez de l'auto-
rité et de la durée. Vous voudrez, par conséquent, donner au
pays, puisque vous en aurez le temps- et la possinilité, une
fiscalité simplifiée, voire rénovée, ainsi qu'une administration
enfin digne d ' un Etat moderne . (Applaudissements .)

Cette réforme administrative que nous appelons de nos voeux
et qui doit s'effectuer dans le sens d ' une rationalisation des
méthodes, n'une déconcentration des pouvoirs, d'une décen-
tralisation au profit des coIlectivitds locales, cette . réforme qui
doit être profonde, voire révoiotionnaire sans pour autant bru]-
1er les étapes, cette réforme, dis-je, ferait réapparaître, du
moins je l'espère, ce mot d' (,économies » que le pays aurait
aimé voir associé aux restrictions qui lui ont été demandées.
,(Applaudissements.)

Monsieur le Premier ministre, et vous aussi mes chers col-
lègues, je n'ai nullement l'intention de présenter un catalogue
de nos voeux et desiderata ; mais vous conviendrez qu'ayant
le périlleux honneur d'être le seul mandaté par mes amis
pour intervenir en leur nom dans ce débat, je manquerais à
mon devoir si je laissais clans l'ombre quelques-unes de leurs
préoccupations essentielles . De surcroît, ce n'est pas de sitôt
que nous aurons l'occasion de les porter de nouveau à cette
tribune . (Sourires .)

Pour la caravane minstérielle qui s'ébranle, mieux vaut,
n'est-il pas vra', la charger de provisions, de conseils au départ
plutôt que de la harceler le long de la route, comme on le
faisait naguère . (Applaudissements .)

Comment, par exemple, ne pas lui confier les soucis qui sont
les nôtres sur le sort de notre agriculture ?

J'y
ai fait déjà allusion à propos des investissements dont

elle n ' aura qu ' une portion congrue . II. risque d' en résulter un
abaissement de la production, d'où la nécessité de nouvelles
importations, peut-être . Or, il est toujours navrant de voir
nos devises consacrées, pour une part, beaucoup trop large
généralement, à l'achat à l'étranger de produits alimentaires.

A ces charges accrues, à l'endettement aggravé, à la menace
des ruptures de trésorerie, à nie fiscalité indirecte particu-
lièrement pondéreuse pour certaines branches, l'économie agri-
cole devra ajouter et absorber la revision des cotisations
sociales et des forfaits . Or, il convient de prendre bien garde
à ce qui en résultera immanquablement après que l'addition
sera faite de cet ensemble de mesures,je veux dire le droit
au respect du prix de revient qui, jusqu'alors, par le jeu des
indexations, était resté quelque peu au second plan.

Les paysans ont été surtout déconcertés par la brusque
mutation de la politique agricole telle qu'elle avait été précé-
demment tracée . Du moins, c'est l'impression qu'ils ont retires
des mesurer les concernant.

Eh bien ! compte tenu de ce que nous avons appris à ce
sujet de votre bouche monsieur le Premier ministre, rien
ne nous paraît plus urgent que la définition d'une politique
agricole (Applaudissements sur de nombreux bancs) qui soit
vraiment à longue échéance, parce qu'elle doit concerber à
la fois la France métropolitaine, la Communauté française et .
le marché commun. "Ce n'est pas sans crainte, je l'avoue,
que je viens, par un mot, de suggérer qu'il pourrait exister
un ordre des urgences . Car comment lits classer quand il y
a tant à faire ?

Mais comment ne pas faire allusion, sans démagogie, à
l'émotion qui s'est . emparée de nombreux anciens combat-
tants à l'annonce de la suppression de leur modeste retraite,
retraite qui, je le sais, était beaucoup plus symbolique que
substantielle, mais qui néanmoins, dans bien des cas, etait
perçue par stricte nécessité . Pour beaucoup, elle re*irésen-
ait t une livraison de charbon ou une note d'électricité . Sans

sortir de ces considérations simplement humaines, n'est-il pas
possible d'assouplir une disposition qui n'est qu'une pièce
mineure dans l'ensemble des textes économiques et finan-
ciers ?

Je fais appel à votre coeur, monsieur le Premier ministre,
pour que eue ce point vous y soyez plus sensible que la rai-
son froide qui découle des chiffres . Mais je dois dire aussi
que, pour peu que certaines paroles soient prononcées, la
haute conscience nationale de nos vétérans fera accepter la
décision prise, par tous ceux, du moins, qui ne sont pas litté-
ralement dans le besoin . (Applaudissements .)

Le même sentiment nous inspire pour demander au Gou-
vernement de mesurer toutes les conséquences ded modifica-
tions apportés à ce régime de _ la sécurité sociate que nous
devons au premier gouvernement du général de Gaulle . Il
serait démagogique de nier l'existence d'abus qui ont justifié

les mesures prises . Néanmoins — je ne cite qu un exemple
parmi d'autres — il serait f:icheux que, comme autrefois, les
cures thermales ne soient réservées qu 'aux seuls riches.

Cet ensemble d'ordonnances, qui ont marqué la volonté
d'assainir enfin notre situation financière, doit atteindre son
objet, certes, qui est de rendre au franc sa respectabilité de
jadis ; mais, de gràce! n ' oublions pas que dans tout cela il y
a aussi des valeurs humaines à préserver et qu ' un trup-
plein d'injustices irait à l'encontre du but poursuivi.

Il ne faudrait pas que lorsqu'on dressera le bilan de
l'expérience, corresponde à une réussite technique cette défaite
humaine que traduirait l'augmentation du nombre des pau-
vres et cette défaite nationale que constituerait le reflux vers
le communisme de nombreux travailleurs qui l'ont abandonné.
(Applaudissements .)

C'est pourquoi nous nous réjouirons de voir compléter la
liste des initiatives sociales dont le mérite revient au précédent
gouvernement . Parmi ces initiatives, il y a en l'amorce d'un
véritable intéressement des ouvriers aux résultats des entre-
prises et à la production.

Si cette réforme pouvait se développer au sein d'une expan-
sion économique de bon aloi, ell e accentuerait le processus
de déprolétarisation . auquel noua attachons nos espérances
d'une société plus juste, d'une nation plus fraternelle.

Cette société va devoir accueillir une jeunesse de plus en
plus nombreuse qui constitue notre plus grand espoir dans
l'avenir de la nation_ Pour elle, nous noua félicitons qu'ait été
amorcée la. réforme de l'enseignement sur le plan administratif
et dans le domaine de l'orientation méthodique . Mais cette
réforme doit se poursuivre par la mise en place d'un enseigne-
ment primaire ramené à sa tâche essentielle, qui consiste à
donner à l 'enfant les mécanismes de base . Elle doit se pour-
suivre par la démoeratisatiô'h qui élève le niveau général, par
la formation professionnelle qui prépare chacun au plein
emploi de ses aptitudes, par la dotation en moyens et en
maîtres de notre enseignement supérieur.

Cette réforme ne doit pas perdre non plus de vue la sauve-
garde jalouse et l'épanouissement continu, tant à l'intérieur
de nos frontières qu'à l'étranger, des traditions culturelles
qui assurent le prestige de la France.

Bien d'autres questions devraient être évoquées, tant à pro-
pos de l'enseignement, qu'il soit public ou privé, qu'en ce qui
concerne les besoins de notre jeunesse dans le domaine da
l'éducation et des sports . Mais cette méthode tournerait vrai-
ment trop au catalogue et je craindrais, si ce n'est déjà fait,
de lasser l'attention de l'Assemblée.

Un mot encore, cependant, pour nous féliciter sans réserve
de l'action gouvernementale en matière de logement.

Là aussi, des erreurs passées ne peuvent être réparées que
dans la douleur, mais nous avons confiance que sous l'impul-
sion d'un ministre énergique et courageux . notre pays ne
restera plu: à la traîne, alors que nous avons besoin de tant
et tant de unisexe..

Sur les deux grands problèmes chue je •vai; maintenant évo-
quer mais brièvement — j'avais l intention de les développer

p
lus longuement que je ne le ferai — notre confiance dans ie
ouvernement, et d'abord dans votre autorité et dans voire

patriotisme, monsieur tee Premier ministre, est affectée d'un
coefficient iqui constitue votre honneur et notre sécurité.
(Applaudissements .)

A cet égard, nous nous élevons contre l'interprétation don-
née par mon prédécesseur à la tribune quant aux positions,
qui seraient différentes, de M. le Premier ministre et de
M. le Président de la République . Nous savons que si la for-
mulation de ces positions peut parfois être différente, il y a
entre'eux une complète identité de vues.

Ainsi, cette première tentative, certainement involontaire,
de .dissocier le Premier ministre du Président de la République
demeurera entièrement yaine . (Appiaudicsemen(s.)

Nous n'oublions pas, en effet, quel nom porte celui qui est
.défini par l'article fi ..de la Constitution comme le garant de
l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire, du res-
pect des accords de Communauté et des traités . Déjà . gràce à
lui, depuis le i' juin 1958, le bilan de notre politique étran-
gère peut se résumer en une seule phrase : La France a
retrouvé sa place dans le monde . (Applaudissements .)

De Môme comptons-nous plus que jam :ds sur lui et sur
l'action que yous mènerez à ses côtés, monsieur le Premier
ministre, pour que la paix française puisse dUe rétablie en
Algérie .
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A ce propos, je me bornerai à formuler, avec notre espoid
dans la tin des combats, notre volonté de maintenir l'Algérie
dans le cadre de la souveraineté française, ensuite l'affirmation
conforme à la logique démocratique en usage dans tout le
monde labre que seuls des élus peuvent être des partenaires
valables pour des négociations pOliteques . (Applaudissements .)

Enfin, nous entendons que dans une Algérie dont tous les
habitants doivent bénéficier de l' égalité des droits, aucun effort
ne soit marchandé pour l'exécution du plan de Constantine.

De même que pour l'Algérie, nous avons confiance que sous
la magistrature suprême du Président de la.Communauté, celle- ,
ci s'aménagera progressivement et harmonieusement, notam-
ment par la mise en service de ses nouveaux organes . Saluons
ces jeunes Etats que le deuxième discours de Brazzaville a géné-
reusement promus et dont les populations ont estimé ne rien
perdre de leur dignité en se plaçant librement dans le cercle
d'une communauté de famille, où la France n'est plus qu'une
soeur aînée.

La Communauté dont fait partie la France notre patrie —
et, eu disant : la France notre patrie, nous disons aussi:
l'Algérie et les départements et territoires d'outre-mer — tout
cet ensemble unique est désormais régi par des institutions
entièrement renouvelées.

Cet ensemble a à sa tète l'homme qui, par deux fois, l'a
tiré de l'abîme . Totalement pour certains, partiellement pour
d ' autres, un Gouvernement nouveau prend aujourd 'hui en
main la conduite de leurs affaires . Ce Gouvernement nouveau
doit être fort et stable . Il peut et doit gouverner pendant
toute la durée normale de la législature.

Mais pour que votre Gouvernement soit digne d'une démo-
cratie du XX° siècle, il doit encore, monsieur le Premier
ministre, maintenir un dialogue constant avec le peuple, gar-
der le contact avec l'opinion ; sinon, vous risquez de ne pas
tenir pendant cinq ans.

Pour établir ce dialogue, pour maintenir ce contact, vous
disposez des moyens modernes d'expression que sont la radio-
diffusion et la télévision . Il ne s'agit pas de déformer l'infor-
mation, ni même d'empiéter sur le domaine qui est le sien,
mais il s'agit pour le Gouvernement, comme pour tout indus-
triel moderne, d'avoir un service de public relations . L'Etat
muet ne se conçoit plus . Or, il faut sans cesse s'expliquer si
l'on veut être compris et suivi . Des sacrifices expliqués sent
des sacrifices à moitié acceptés.

Avant le référendum, des brochures et des tracts explicatifs
ont été répandus ainsi par dizaines de milliers et l'on a eu

raison de le faire . Il eut été au moins aussi utile que l ' expé-
riePce en cours dans le domaine économique et financier fasse
l'objet- d'un effort identique d'information de l'opinion.

Monsieur le Premier ministre, vous disposez d'un autre
moyen de ne jamais vous isoler du pays : c'est de compter sur
votre majorité comme cette majorite compte sur vous . Il faut
en quelque sorte, constitutionnaliser la majorité, même si l'on
ne retient pas l'idée d'une place particulière dans l'hémicycle.
Il faut que la majorité soit comme un corps intermédiaire entra
le ministère et la masse du peuple . Il faut que, par elle, l'influx
gouvernemental circule à travers tout le pays . Dans ce des-
sein, en contrat de majorité devrait effacer, entre ses parties
composantes, tout élément de surenchère et de dénigrement.
Pour notre part, nous nous y engageons.

Quant au contrat de nature qui lie la majorité au Gouver-
nement, il doit être fondé sur la loyauté réciproque, mais aussi
sur l'information réciproque . Membres de la majorité et dalle
le respect des droits de la minorité, nous devons nous com-
porter comme les propagandistes — je n'ai pas peur du mot
de l'action gouvernementale à travers le pays ; mais, en
retour, le Gouvernement devra nous écouter si nous lui tra-
duisons en toute franchise les sentiments du peuple . De celte
manière, nous développerons une forme de démocratie
vivante, moderne, dynamique et, pour tout dire, de démo-
cratie jeune.

Ainsi notre jeunesse apprendra à aimer nos nouvelles Insti-
tutions et à les considérer non seulement comme dignes de
notre passé, mais, ce qui est bien plus important, comme
dignes de notre avenir . (Applaudissements prolongés sur de
nombreux bancs .)

-10

ORDRE DU JOUR

M. le président . Ce soir, à vingt et une heures, séance
publique :

Suite du débat sur le programme du Gouvernement.
La séance est levée.
(La séance est levée à dix-neuf heures .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ 11IAES~It.

(Le Compte rendu intégral de la 2' séance dje ce )Our Mora distribué ultérieurement .)

Parle.
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